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    Préambule à la nouvelle édition


    
      Catherine Bonvalet


      La réédition de l’enquête sur les Désirs des Français en matière d’habitationurbaine est une initiative dont on ne peut que se réjouir. Non seulement parce que c’est une des premières enquêtes de l’Ined et que, en ayant associé démographes, sociologues et architectes, elle constitue un modèle de recherche innovant, mais également parce qu’elle apporte des connaissances inédites sur le type de logements auquel aspirent les Français au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Les chiffres sont éloquents: la majorité souhaite habiter une maison individuelle avec un jardin et devenir propriétaire.


      Près de 75ans après, les thèmes abordés dans l’enquête sont toujours d’actualité: le choix entre la propriété et la location, la maison en péri-urbain ou l’appartement en ville, la cuisine ouverte ou fermée. Cet ouvrage de l’Ined aurait dû devenir une référence pour tout chercheur travaillant sur l’habitat ou tout acteur politique en charge du logement. Pourtant, malgré l’importance des résultats, l’enquête n’a pas eu l’accueil qu’elle aurait mérité aussi bien dans les milieux scientifiques que politiques. Ce décalage interroge d’autant plus que la publication de l’enquête intervient en 1947, au moment même où se pose le problème de la reconstruction du pays et du choix du type de logements à construire. Il invite à relire les pages de l’histoire urbaine du siècle dernier et du début du xxiesiècle.


      
        La première recherche d’envergure sur les aspirations des ménages


        En octobre 1945, au moment de la création de l’Ined, Alfred Sauvy, premier directeur de l'institut, préoccupé par les questions de logement en raison des conséquences sur la natalité et la mortalité comme en témoignent ses articles dans la revue Population (Sauvy, 1945), décide de poursuivre l’enquête sur les désirs de la population française en matière d’habitation conçue et initiée par la Fondation française pour l’étude des problèmes humains, dite «Fondation Carrel» (Girard, 1986; Drouard, 1988; Rosental, 2003)1.


        Cette enquête, estime t-il, doit apporter les éléments de connaissance des besoins en logement nécessaires à l’action politique en cette période de reconstruction et de planification2. Jean Stœtzel3 et Alain Girard,4 recrutés par Sauvy parmi le vivier de jeunes chercheurs de la Fondation Carrel (Rosental, 2003a; 2003b), sont chargés de son exploitation au sein de la section de psychosociologie du nouvel institut. Près de 2500personnes représentatives de la population urbaine5 sont interrogées en septembre 1945 sur leurs souhaits de logement. Le questionnaire comprend des questions à la fois sur le statut d’occupation, le type de logement, sa taille et sur l’aménagement intérieur des pièces et les dépenses d’habitation. Des plans sont proposés et l’interviewé doit choisir celui qui correspond le mieux à ses goûts et à ses vœux. Ce dispositif d’enquête, élaboré avec l’aide des architectes et en liaison avec le ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme (MRU), apparaît aujourd’hui comme très novateur et audacieux. Novateur par sa démarche résolument ancrée dans la pluridisciplinarité que défendra Sauvy à l’Ined (Sauvy, 1981), audacieux quand on pense aux conditions d’existence déplorables des ménages à cette époque. Au moment de l’enquête, quelques mois après la Libération, les Français, dont les blessures de la guerre et de l’occupation restent encore ouvertes avec les débats sur l’épuration et le retour des prisonniers et des déportés6, sont confrontés à la pénurie alimentaire7 et aux difficultés d’accès au logement8. Aussi, les interroger sur leurs préférences pour des W.-C. séparés alors que 48% des ménages n’ont pas l’eau courante et 80% sont dépourvus de W.-C. dans leur logement, ou leur donner le choix, plans à l’appui, entre une cuisine séparée ou une cuisine ouverte, alors qu’un logement sur dix n’a pas de cuisine et 50% n’ont qu’une petite cuisine, peut paraître en effet incongru (Clanché et Fribourg, 1998; Cahen ,1957). De même, les interroger sur la taille des pièces et leur préférence entre un logement comprenant un grand séjour et de petites chambres et un logement avec un séjour plus petit et des chambres plus larges à une époque où près de 60% des ménages s’entassent dans des habitations surpeuplées, a de quoi surprendre. Une question cependant sur l’utilisation de la cuisine pour se laver témoigne des conditions rudimentaires des logements de l’époque. Un tiers des enquêtés, notamment les retraités et les ouvriers, estiment que la cuisine peut être considérée comme un endroit pour la toilette. Ces questions auraient pu indisposer les enquêtés, soucieux avant tout d’accéder à un minimum de confort quand on pense que 10% à peine des logements comportaient les trois éléments essentiels du confort sanitaire que sont l’eau courante, le W.-C. intérieur et la baignoire ou la douche9. Les enquêtés ont pourtant répondu avec enthousiasme pointant même l’absence de questions sur le tout-à-l’égout, le vide-ordures, etc.


        Leurs réponses ont permis de mieux cerner le logement souhaité par les Français au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Les deux tiers des ménages qui habitent les villes de plus de 20000habitants aspirent à devenir propriétaires de leur logement (70% en province et 43% à Paris). Rappelons que le recensement de 1946 ne comportait aucune question sur le statut d’occupation et qu’il a fallu attendre celui de 1954 pour connaître la proportion de ménages propriétaires de leur logement (35,5% dans la France entière). À l’époque, la copropriété était très peu répandue, rendant difficile l’achat d’un appartement, les immeubles en ville étant possédés par un propriétaire unique10. La location d’un appartement ou d’une chambre meublée était donc le statut de la très grande majorité des ménages11 quelle que soit leur position sociale, les classes les plus favorisées satisfaisant leur désir de propriété à travers la maison de famille ou la maison de campagne à l’origine du développement deslotissements bourgeois de la région parisienne (Rabault-Mazières, 2014).


        Par ailleurs, pour devenir propriétaire il fallait, avant la mise en place de système de crédit immobilier au milieu des années 1950, attendre l’héritage ou pouvoir constituer une épargne préalable12, la propriété restant pour beaucoup de jeunes ménages un idéal à atteindre au cours de la vie.


        Ce qui frappe alors, c’est la nette préférence des ménages pour la maison individuelle, 72% plébiscitent ce type d’habitat (56% à Paris). «La majorité des Français aimerait posséder un morceau de terre, cultiver leur jardin et voir se dresser au milieu des parterres de fleurs et de plants de légumes une maison, à l’écart de la ville, et qui ne soit qu’à eux.» Les personnes interrogées sont prêtes à augmenter d’une demi-heure environ la durée de leur trajet pour se rendre au travail afin de jouir de leur maison et du jardin. Le désir de confort l’emporte nettement sur la diversité puisque la majorité des personnes enquêtées choisirait d’habiter une maison construite en grande série, pourvu qu’elle soit bien équipée. Lorsqu’ils souhaitent habiter ou qu’ils habitent un appartement, leur préférence va à la loggia plutôt qu’au balcon. L’analyse des souhaits en matière de cuisine montre que la majorité des Français privilégient une cuisine indépendante où ils peuvent prendre leurs repas quotidiens.


        L’enquête comporte aussi de nombreux renseignements relatifs à l’aménagement des pièces (préférence pour une réduction de la dimension des chambres afin de jouir d’une salle commune plus grande), l’usage de la salle de bains, d’une cave et d’un grenier, l’exposition du logement. Ces souhaits se retrouvent sur l’ensemble du territoire et ne semblent pas se différencier selon les régions, à l’exception de la région parisienne: « La France paraît se présenter comme un tout géographique harmonieux».


        Les analyses selon la catégorie professionnelle et l’âge permettent de mettre en évidence des différences entre classes sociales et entre générations. « Vue sous cet angle l’enquête s’anime», écrivent Alain Girard et Jean Stœtzel. Les jeunes, de même que les membres des professions libérales, les industriels et les commerçants sont plus réceptifs à l’amélioration du confort et accepteraient une hausse de loyer, alors que les ouvriers sont moins ouverts et surtout moins disposés à en payer les avantages13. Les auteurs concluent que «la demeure confortable apparaît encore en France comme un luxe inaccessible aux personnes qui disposent de ressources modestes». On retiendra surtout les différences en termes d’habitat qui apparaissent entre les classes populaires et les classes plus favorisées.


        L’autre intérêt de l’enquête se trouve dans l’analyse des souhaits des hommes et des femmes en matière d’habitation. En effet, les auteurs notent que les femmes préfèrent ne pas trop s’éloigner de leur lieu de travail, plébiscitent moins l’habitat individuel et estiment que l’appartement a l’avantage d’être plus facile à entretenir. Ce qui peut paraître surprenant à une époque qui valorise autant le travail domestique de la femme, comme en témoigne l’engouement pour le tout nouveau salon des Arts ménagers (Fourastié et Fourastié, 1950; Rouaud, 1993; Engrand, 2018). Et quand elles évoquent l’attrait d’un jardin, il s’agit d’un jardin d’agrément à la différence des hommes qui choisissent le jardin potager. Cette attirance masculine pour la maison individuelle se confirme au moment de la retraite, les hommes envisageant plus souvent que les femmes de «se retirer à la campagne» pour cultiver leur jardin. Résultat que confirmeront quelques décennies plus tard les enquêtes de Françoise Cribier réalisées auprès d’une génération de Parisiens au moment de la retraite (Kych et Cribier, 1992).


        L’enquête de Girard et Stœtzel répondait directement à une demande sociale de première urgence: trouver des solutions à la pénurie de logements, liée au manque de constructions entre 1920 et 1939, aux destructions de la guerre et à la forte demande des jeunes ménages et des migrants. D’ailleurs, l’Ined se propose «d’entretenir un large courant d’échanges entre les techniciens de la construction et l’opinion et de suggérer que notre avenir démographique est en partie solidaire d’une politique nationale de l’habitat». Quelques années plus tard, les travaux de LouisHenry14 visant à mieux cerner les besoins de logements à l’aide de prévisions viendront compléter cette approche. Au début des années 1950, on savait ainsi quels étaient les souhaits des Français en matière d’habitation et le nombre de logements qu’il fallait construire pour accueillir les jeunes ménages, les migrants de province et de l’étranger.

      


      
        Des aspirations largement ignorées par les politiques publiques jusque dans les années 1970


        Dès 1948, Alfred Sauvy relativise les résultats de l’enquête dans la préface d’un article de LeCorbusier et écrit: « Nous croyons pouvoir dire que cette conception s’appuie souvent plus sur de vigoureuses survivances et des assises sentimentales que sur un examen profond de la question. L’exposé de M. LeCorbusier nous apporte à cet égard d’importantes précisions sur le coût de l’habitation individuelle et de l’habitat collectif (Sauvy, 1949). En outre, il donne à penser que la préférence accordée à l’individuel est due en partie au manque d’habitations collectives rationnellement conçues et adaptées à notre temps». Directeur de l’Ined, proche des milieux politiques15, Alfred Sauvy, «en demandant à LeCorbusier, bâtisseur des “cités radieuses”, d’exposer quelques-unes de ses conceptions» (Girard, 1986, p. 127) a ainsi cautionné le primat de l’habitat collectif16 et seul le chiffre de 72% de Français désirant avoir une maison individuelle sera retenu par les experts du logement (Lambert, 2012), alors que l’enquête apportait beaucoup d’éléments sur l’aménagement des logements qui auraient dû retenir l’attention des architectes, notamment les choix en matière de cuisine. Une partie d’entre eux refuse même de tenir compte des désirs des familles17, considérant qu’elles ne sont pas aptes à émettre des avis sur l’architecture. Et comme l’a souligné HenriRaymond, quelques années plus tard: «Il faudra une véritable révolution pour que ces usagers acquièrent, dans l’urbanisme, mieux dans l’urbain, les droits que personne ne leur conteste, que tout le monde veut leur accorder, leur élargir, mais qui, dans les opérations d’urbanisme où se produisent les urbanistes, leur sont systématiquement déniés» (Ferrand-Bechmann, 2007).


        Au cours d’une table ronde organisée en 1982 sur les politiques urbaines françaises depuis 1945, HenriRaymond s’interrogeait sur les rapports entre l’analyse des liens famille-habitat et les projets de la technostructure (en particulier sur le rôle des ingénieurs des Ponts et Chaussées; Raymond, 1984) qui s’était emparée à l’époque du modèle « corbuséen», tout en déformant le projet initial de l’architecte, et évoquait le « miracle français» qui a consisté à impulser une politique du logement collectif dans un pays où la majorité des ménages souhaitaient une maison individuelle. La préface d’AlfredSauvy, en confortant les architectes dans le rôle qu’ils revendiquent dans la modernisation de la société18, semble avoir participé à ce «miracle français». Il est vrai, comme l’avait rappelé P.-H.Chombart de Lauwe au cours de cette même table ronde, qu’il fallait tenir compte du contexte de l’après-guerre19 : «la crise du logement, une certaine panique du gouvernement devant ces énormes besoins quantitatifs, des objectifs sans cesse croissants: 100000logements à construire par an, puis 200000, puis 300000» (Chombard de Lauwe, 1984).


        Cependant, la crise du logement qui sévissait après-guerre n’explique pas entièrement ce «miracle français». Ce décalage entre les aspirations des Français et les décisions des hommes politiques en charge du logement ayant conduit à la construction des grands ensembles, a des origines plus profondes qui remontent en réalité au xixesiècle. C’est à cette époque qu’émerge l’idéologie pavillonnaire fondée à la fois sur une conception individualiste et libérale du logement et sur des préoccupations sociales face à l’apparition du prolétariat dans les grandes villes et les centres industriels. Diverses expérimentations sociales et urbanistiques sont proposées, comme le familistère de Godin à Guise qui tente de concilier mode de vie agricole et mode de vie industriel, ou les cités ouvrières qui visent à améliorer les conditions de logements des travailleurs dans les grandes villes, notamment à Paris avec la réalisation de la Cité Napoléon20. Au-delà de la volonté de résoudre le problème du logement des ouvriers existe, surtout après 1848, une stratégie d’intégration qui passe par une véritable politique de réforme sociale par l’habitat. Frédéric LePlay est l’instigateur de la politique pavillonnaire naissante (Dezès, 2001). La propagande idéologique qu’il mène s’inscrit à la fois dans la lignée du contre-révolutionnaire LouisdeBonald et le mouvement réformiste21. L’habitat pavillonnaire ne vise pas uniquement à améliorer les conditions d’habitat et le niveau de vie des ouvriers, mais doit contribuer à la restauration des valeurs et des cadres traditionnels de la famille, à leur insertion dans la société à travers la propriété et à leur attachement à l’usine et au travail. Les liens entre type d’habitat et comportements des habitants sont clairement établis. L’idée d’une réforme par l’habitat est encouragée par NapoléonIII et donne naissance à plusieurs expériences émanant d’industriels protestants et catholiques22 comme à Mulhouse23 où travaillait JulesSiegfried, et au Creusot où l’usine était dirigée par EmileCheysson24. À partir de la fin du xixesiècle, ces hommes politiques fortement influencés par les idées de LePlay contribuent à la mise en place d’une politique du logement favorable à l’habitation pavillonnaire qui sera à l’origine de la loi de 1894 créant les habitations bon marché (HBM), et de celles de 1906 et de 190825. Très rapidement, cette politique pavillonnaire prônant l’accession à la propriété, l’enracinement du prolétaire, le mariage ville/campagne, est vivement combattue par Engel dans la Question du logement26. Elle est d’autant plus critiquée que le «laissez-faire» libéral du début du xxesiècle est à l’origine de l’expansion des premiers lotissements populaires qui se développent de manière anarchique aux pourtours des grandes villes, notamment en banlieue parisienne, et qui aboutira au scandale des lotissements défectueux (Fourcaut, 2000). L’image du pavillon liée aux banlieues sous-équipées et monotones va devenir pour longtemps un anti-modèle. Le clivage individuel/collectif s’accentue encore entre les deux guerres, notamment lors des débats de la loi Loucheur de 1928 où, en réaction au mitage pavillonnaire, les partisans du tout collectif/locatif et de la ville verte s’opposent aux défenseurs de la petite propriété et de la maison individuelle. Ils se fondent sur une vision urbanistique nouvelle qui sera peu après inscrite dans la Charte d’Athènes de 1933 à l’occasion du 4e Congrès international d’architecture moderne: «au socialisme utopique du collectif le phalanstère de Fourier a succédé l’urbanisme utopique du social, la Cité radieuse de le Corbusier» (Dezès, 2001, p.173).


        Soutenue par le régime de Vichy, l’idéologie pavillonnaire est encore plus discréditée, ce qui contribue à la victoire de l’habitat collectif au milieu du xxesiècle. Après la Seconde Guerre mondiale, le pavillon de banlieue devient «la bête noire» du ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme (MRU) qui dénonce «la marée pavillonnaire qui avait marqué l’urbanisation de la région parisienne» (Pouvreau, 2010).


        Aux critiques sociales et morales de la banlieue pavillonnaire s’ajoutent des critères techniques, la maison individuelle ne relevant pas de processus standardisés de construction et n’autorisant pas la planification de quartiers résidentiels bien organisés. La préoccupation du MRU est alors d’encadrer et de limiter ce désir de propriété mis en évidence par l’enquête de l’Ined. Comme l’écrit SusannaMagri, des hommes aussi autorisés qu’AlfredSauvy et EugèneClaudius-Petit vont contribuer à promouvoir l’immeuble collectif, produit à grande échelle pour répondre aux besoins de logements (Magri, 2008). À partir de l’hiver 1954 durant lequel l’abbé Pierre lance un appel à la solidarité aux sans-logis après le décès d’un enfant dans un bidonville et la mort d’une femme sur le trottoir parisien, la priorité en faveur du logement collectif en location devient encore plus nette avec la construction massive des grands ensembles.


        S’opposent ainsi deux modes d’habiter, le premier relie financement privé, propriété, maison individuelle et bourgeoisie (Magri, op. cit.), le second, sous l’influence du parti communiste, opère une homologie entre classe ouvrière, construction publique, location et habitat collectif. La maison est plus que jamais assimilée au passé et à une image traditionnelle de la famille, alors que l’habitat collectif représente l’avenir avec la modernité et l’émergence d’une société sans classe, nourris par le retour de la croissance économique et l’entrée dans l’ère des Trente Glorieuses. La réforme par l’habitat change de camp, il ne s’agit plus de diffuser par le biais de la propriété les principes d’hygiène et les valeurs de la bourgeoisie dans le monde ouvrier, mais de faire des hommes nouveaux dans un habitat adapté: des hommes modernes27.


        Toutefois, cette volonté de transformer l’homme par son milieu se heurte non seulement à l’attachement à la maison, mais également au fait que le pavillon constitue de plus en plus une «valeur refuge» pour les catégories modestes. En effet, si la majorité des enquêtés en 1945 souhaitent être propriétaires, c’est parce qu’il s’est produit par rapport au xixesiècle un changement de comportement des classes populaires à l’égard de l’accession à la propriété pavillonnaire. La crise de 1929 a entraîné une forte augmentation des prix des pavillons28 et a contribué ainsi à ce retournement de tendance. Les ouvriers qui, comme le note Halbwachs (1912), s’étaient désintéressés du logement pendant longtemps, ont commencé à considérer la pierre comme un investissement29. Au moment de l’enquête, l’inflation est de 48,5 % et atteindra même 58,7 % en 1948. Dans les familles reste encore le souvenir de cette inflation qui a réduit à néant l’épargne des classes populaires et des classes moyennes. Ce choix de la pierre se justifie d’autant plus que la loi de 194830 met fin au blocage des loyers de 1914 pour les logements neufs. Les Français, habitués à payer des loyers peu élevés, acceptent difficilement les augmentations du coût du logement, certains préférant rester des années dans des logements anciens au confort rudimentaire, mais bénéficiant du blocage des loyers de la loi de 1948.


        Malgré la priorité donnée à l’habitat collectif, les gouvernements successifs ne peuvent totalement ignorer les désirs des Français révélés par l’enquête de l’Ined et encouragent le développement de plusieurs projets (cité expérimentale à Noisy-le-Sec, soutien au mouvement Castor31, maisons du plan Courant32). En 1963, la préférence des Français pour la maison individuelle (66% selon Pouvreau, 2010, p. 108) est confirmée par un sondage d’opinion sur lequel s’appuiera PaulDelouvrier pour expérimenter les «villages urbains» à l’origine des villes nouvelles. Deux ans plus tard, le souhait des Français pour la propriété est encouragé avec la libéralisation du crédit (création de l’épargne logement, création du marché du crédit immobilier, réforme de la copropriété) et le développement d’un marché de l’habitat individuel organisé et encadré sous l’impulsion d’Albin Chalandon33.


        Et lorsque le choix du type de logement et du statut d’occupation fut proposé aux Français avec les nouvelles incitations dela loi de 1977 (Aide personnalisée au logement, prêt d’accession à la propriété; Fribourg, 1998, p.223-230) qui, en libéralisant les circuits de financement du logement, a rendu possible l’industrialisation de la maison individuelle, les catégories moyennes (nouvelles classes moyennes salariées et fractions stables des classes populaires: techniciens, contremaîtres, etc.) optèrent pour le pavillon, le plus souvent situé dans les périphéries urbaines. Ce dernier correspondait à leur besoin d’espace, d’intimité, de sécurité que ne leur procuraient pas les grands ensembles qu’une partie d’entre eux avaient expérimentés. Certes, les habitants avaient pu enfin bénéficier du confort moderne, découvrir la salle de bains et le chauffage central, mais le bruit, la promiscuité, le manque de transports, l’éloignement des commerces et de l’emploi ont constitué de tels inconvénients que les grands ensembles furent rejetés et les pavillons d’autant plus recherchés. Les critiques «des barres et des tours» se firent de plus en plus virulentes; selon les commentateurs de l’époque, elles engendreraient ennui, délinquance, suicide touchant particulièrement les femmes et les jeunes (Fourcaut, 1990), et surtout elles auraient échoué à créer de nouvelles formes de solidarités. Le modèle de LeCorbusier qui inspira les grands ensembles se révéla une utopie jetant le discrédit sur cette forme d’habitat collectif.

      


      
        Des aspirations dévalorisées dans un premier temps en sociologie urbaine


        Cette idéologie anti-pavillonnaire a été relayée par les chercheurs, notamment les sociologues urbains proches des architectes, urbanistes et responsables politiques. Selon SusannaMagri, les spécialistes des questions urbaines se sont bornés « tout au long des années 1950 et 1960 à déplorer un entêtement attesté de sondage en sondage [pour la propriété], fâcheusement contraire au parti pris unanime pour l’habitat vertical» (Magri, 2008, p. 172). Ils ont validé en quelque sorte «l’image dévalorisée d’un pavillonnaire petit-bourgeois repoussoir exaltée de l’ouvrier locataire d’un appartement moderne». HenriLefebvre défend les idées de LeCorbusier34 tandis que ChombartdeLauwe, doutant du potentiel de la maison pour répondre aux besoins des familles ouvrières (Chombard de Lauwe, 1956, p.72-73), considère les grands ensembles comme « de véritables laboratoires dans lesquels s’établissent les structures sociales de demain». Ainsi tant du côté des marxistes que des catholiques sociaux, tous croient en l’existence d’une ville nouvelle où se nouent des liens sociaux différents. Se forge ainsi le mythe d’un homme nouveau, ni bourgeois ni prolétaire aliéné par des aspirations bourgeoises (Chamboredon et Lemaire, 1970; Chamboredon, 1985). Curieusement, les critiques formulées à l’égard des grands ensembles ne contribuèrent pas à revaloriser l’image de la maison individuelle et de la propriété. En 1966, Lefebvre dénonce la disparition de l’appropriation de l’espace et du temps dans les grands ensembles et plaide pour «une synthèse entre l’individuel et le collectif [qui] émergeait déjà dans l’œuvre de LeCorbusier» (Lefebvre, 1966, p.24). Pour Chamboredon qui, dans un article célèbre, critique «la description moyenne» faite par PaulClerc35, le changement des conditions de logement et de voisinage ne produit pas de transformations radicales et automatiques des comportements sous l’effet de la proximité physique entre groupes d’habitants. Loin d’unifier les modes de vie, l’habitat social divise la classe ouvrière et incite les ouvriers à rejoindre les classes moyennes en suivant une ascension résidentielle considérée comme «la récompense de l’ascétisme petit bourgeois» qui se concrétise dans la propriété du pavillon de banlieue (Chamboredon et Lemaire, 1970, p. 33).


        La création d’un homme moderne n’a pas eu lieu. Dès qu’il a pu, l’ouvrier s’est tourné vers l’habitat pavillonnaire pour avoir un chez soi et surtout un jardin. Ce désir d’autonomie dans l’habitat a été analysé au milieu des années 1960 par l’équipe de l’Institut de Sociologie urbaine (ISU) dans ses travaux sur les pavillonnaires. Considérant qu’il «était quand même difficile de considérer que près des trois quarts de la population vivaient dans le passé ou dans l’utopie» (Raymond et al., 2001[1965]), HenriRaymond, Marie-GenevièveRaymond, NicoleHaumont et BernardHaumont réalisent les premières recherches d’envergure sur la maison individuelle. Il est intéressant de rappeler ici que ces travaux sur le pavillonnaire s’inscrivent dans un programme de recherche plus large mené au sein du Centre de recherche d’urbanisme dirigé par PierreGeorge36. L’objectif est d’observer les attitudes des Français face à deux situations opposées d’habitat: le pavillon et les grands ensembles. Le premier thème est confié à l’ISU, le second à l’Ined dont l’expertise sur les problèmes de logement est reconnue depuis la première enquête sur les désirs des Français37. Le grand intérêt de ces recherches est de montrer que tous les espaces habités méritent d’être étudiés, qu’ils soient idéologiquement valorisés comme les HLM ou disqualifiés comme les pavillons38. L’équipe de l’ISU adopte alors une approche compréhensive des pratiques d’habiter en rupture aussi bien avec les approches fonctionnalistes des architectes et urbanistes qu’avec le «paradigme struturalo-marxiste» des sociologues urbains de l’époque. Pour les auteurs de cette recherche, le pavillon «ne constitue ni un archaïsme, ni une pure expression culturelle et idéologique de l’individualisme petit-bourgeois» (Marchal et Stébé, 2017).


        Ils ont cherché à comprendre cet engouement pour l’habitat individuel et ont montré l’importance pour les habitants de s’approprier un espace, le besoin d’avoir un toit. «Le pavillon correspond à une certaine pratique de l’habitat, il n’est pas le vêtement étroit et ridicule que la petite bourgeoisie se donne faute de châteaux» (Raymond et al., 1966, p. 125). Toutefois comme le note SusannaMagri, si ces recherches ont le mérite de nuancer les analyses des architectes et des hommes politiques qui condamnent le pavillon comme une solution urbanistique dépassée (voir l’analyse de Tugault, 1968), elles ne constituent pas pour autant une réhabilitation totale de l’habitat pavillonnaire. D’après HenriLefebvre, «Cette réhabilitation ne va pas sans une critique fondamentale» (Lefebvre, 1966, p. 23). Pour Nicole Haumont, il s’agit surtout de prendre au sérieux les besoins d’appropriation et d’organisation de l’espace en les intégrant dans la conception des logements dans les grands ensembles. L’idéologie petite-bourgeoise est toujours présente et le propriétaire du pavillon de banlieue issu du prolétariat suspect d’avoir trahi la classe ouvrière39. Comme ChombartdeLauwe40, NicoleHaumont constate que «le repli sur la maison est un des éléments du mode de vie petit bourgeois adopté en quelque sorte par la classe ouvrière» (Haumont, 1968, p. 188). Le propriétaire du pavillon en paiera le prix parce qu’en «s’engageant dans des projets souvent trop grands pour lui, parce que mesurés à ses prétentions plus qu’à ses possibilités, il s’enferme lui-même dans des contraintes impossibles» (Bourdieu, 2000, p.223). Non seulement son embourgeoisement lui sera reproché mais également ses échecs pour accéder aux «libertés bourgeoises» ce qui justifiera encore plus la dénonciation du mythe pavillonnaire par les sociologues et philosophes.


        Avec le changement de politique du logement à la fin des années1970 et la diffusion de la propriété dans les fractions supérieures des classes populaires et dans les classes moyennes, le regard se modifie et se porte moins sur le caractère petit bourgeois du propriétaire et davantage sur les conséquences de l’étalement urbain. Les lotissements pavillonnaires sont même décrits comme des «villages» où émergent de nouvelles sociabilités locales dans le cadre associatif (Berger, 1991) ou politique. Le lien entre propriété et droite n’apparaît plus aussi évident avec la poursuite, après la victoire de la gauche en 1981, d’unepolitique en faveur de l’accession à la propriété et de la maison individuelle41. Ce peuple «bien qu’il soit, pour une part le produit d’un libéralisme visant à l’attacher à l’ordre préétabli par les liens de propriété continue à faire crédit, dans ses votes, aux partis qui se réclament du socialisme» (Bourdieu, 2000, p. 224).


        Ainsi, la propriété qui avait été dénoncée par la gauche tout au long du xixesiècle et durant la première moitié du xxesiècle n’est plus systématiquement remise en cause. Pour Roger-HenriGuerrand, le couple propriétaire-locataire est enfin réconcilié; il en va différemment de l’habitat individuel qui fait toujours l’objet de multiples critiques, aussi bien dans les médias que dans les travaux scientifiques. Durant les années1990, les critiques des chercheurs portent plus sur les politiques que sur les accédants à la propriété de pavillons dans les lotissements. Ils apparaissent comme des victimes qui ont cru au rêve pavillonnaire que leur ont vendu les promoteurs et constructeurs. Pour Topalov, il n’est pas «nécessaire d’invoquer la préférence innée des Français pour la maison monofamiliale avec jardin» pour expliquer la croissance de l’habitat pavillonnaire (Topalov, 1987, p. 247).

      


      
        Un décalageentre experts et habitants toujours d’actualité


        Depuis le début du xxiesiècle, les préférences des ménages pour la maison individuelle font plus que jamais l’objet de violentes attaques de la part des médias et des experts qui ne sont pas sans rappeler les arguments utilisés au cours du siècle dernier. Ce n’est pas tant la propriété qui est visée que l’accession forcée en pavillon dans le périurbain. Avec AnneLambert, on peut distinguer plusieurs registres de critiques, le premier concerne l’esthétique de l’habitat pavillonnaire et de son environnement, le deuxième les habitants des maisons individuelles décrits comme individualistes et conservateurs, le troisième renvoie aux politiques d’accession à la propriété qui entraîne les pavillonnaires à s’endetter au-delà de leurs possibilités, et le quatrième est écologique avec la montée des préoccupations concernant le développement durable (Lambert, 2012, p.95). Dans un article de la Revue Française de Sociologie, consacré au périurbain, Damon, Marchal et Stébé résument ainsi leurs discours «Habituellement décrié comme présentant une empreinte environnementale excessive et alimentant l’étalement urbain, avec des habitants suspects de conservatisme et de conformisme, le périurbain n’a pas bonne presse. Célébré par des promoteurs immobiliers, critiqué, parfois avec condescendance voire dégoût, par des journalistes et des experts engagés, le périurbain occasionne des discours très discordants» (Damon, Marchal et Stébé, 2016, p.627). Les critiques concernent ainsi non seulement le caractère «moche» des constructions, la consommation excessive de terre et d’énergie, la pollution automobile, la relégation des classes moyennes ou paupérisées à la périphérie des villes, mais également les comportements des périurbains (Lévy, 2013). Ils incarnent «La France des pavillons et des lotissements, de la bagnole». À nouveau, les habitants se voient reprochés de vivre repliés sur leur maison et leur jardin, leurs comportements électoraux sont suspects car à l’origine de la montée du Front national dans la France périphérique42.


        Même si les travaux de géographes comme MartineBerger (Berger, 1991), ViolèneGirard (Girard, 2017), EricCharmes ou LionelRougé (Rougé, 2018, p. 149-170) nuancent fortement ces critiques en montrant combien le périurbain est devenu de plus en plus complexe au fil du temps, qu’il est pluriel économiquement, diversifié socialement, hétérogène en termes de trajectoires résidentielles, également laboratoire et parfois lieu de pratiques innovantes (Charmes, 2019), le pavillon est toujours discrédité au regard de ses conséquences sur l’environnement et son propriétaire, jugé irresponsable.


        Le décalage entre les aspirations des Français pour la maison individuelle révélées dès 1945 par l’enquête de l’Ined et les positions des experts relayés par les médias est toujours là. En dépit des critiques, la préférence des ménages pour la maison individuelle n’a pas diminué, comme le montrent les enquêtes logement depuis 1955 sur les souhaits de déménagement43. En 1966, l’enquête de NicoleHaumont sur les pavillonnaires réalisée au moment même de la construction des grands ensembles conforte les résultats des travaux de Girard et Stœtzel. Il en sera de même des différents sondages réalisés au fil du temps : en 1990, 78% des individus déclarent souhaiter habiter une maison44, 80% en 199945. L’enquête Peuplement de Paris réalisée en 1986 qui retrace l’histoire résidentielle, professionnelle et familiale de près de 2000Franciliens âgés de 50 à 60ans se terminait par une question sur le logement idéal (Bonvalet, 1993, p.23-40). La préférence pour l’habitat individuel apparaît d’autant plus forte que l’enquêté a vécu durant l’enfance dans une maison, que son conjoint a la même expérience résidentielle et qu’ils vivent au moment de l’enquête dans ce type d’habitat46. Pour nombre d’enquêtés de Paris et de ses banlieues, notamment ceux qui appartiennent aux classes moyennes et supérieures, la solution idéale reste la double résidence, le désir de maison se réalisant alors au travers de la résidence secondaire comme l’ont confirmé les résultats de l’enquête Famille et logement (Léger, 2017, p. 4-8; Imbert etal., 2014; Imbert, 2018). En 2004, le Credoc reprend cette question du logement idéal dans un sondage. Pour 82% d’entre eux, la maison individuelle représente le type d’habitat qui correspond le mieux à leurs attentes. Comme dans l’enquête Désirs des Français en matière d’habitation, le jardin reste l’argument le plus souvent avancé pour justifier le choix d’une maison. Il apparaît essentiel dans la recherche d’un cadre de vie plus proche de la nature.


        Mais les Français préfèrent-ils vraiment la maison et le pavillon s’interroge Julien Damon (Damon, 2017)?. Cet engouement pour l’habitat individuel repérable dans les statistiques de l’Insee est-il lié, comme l’analysait C. Topalov, aux effets de la structuration de l’offre et des politiques de logements plutôt qu’à un désir profond de maison? L’augmentation de la proportion de maisons individuelles dans le parc de logement constaté dans les enquêtes logement (52% en 1962, 57% en 2013) ne permet pas a priori de conclure dans un sens ou dans un autre. Elle pourrait également résulter à la fois d’une adhésion au modèle de propriété individuelle intériorisé par les ménages et des politiques de logement. Le Commissariat général au Développement durable a mené une étude (CGDD, 2013) à partir d’une «expérience de choix» qui a permis de reconstituer les préférences révélées et les préférences observées des ménages en matière de logement47. Elle met en évidence la façon dont les ménages arbitrent entre différents types d’habitat et caractéristiques. L’exploitation économétrique de ces « expériences de choix » révèle notamment une préférence marquée pour l’habitat individuel : les ménages sont disposés à payer un tiers plus cher en moyenne pour une maison que pour un appartement, dont les autres caractéristiques sont identiques (surface, proximité au centre-ville ou lieu de travail, mode de chauffage, isolation thermique)48. D’après les auteurs du rapport, cette préférence serait plutôt liée à un choix réel qu’à une reconstruction a posteriori, ce qui tend à valider les résultats des sondages d’opinion du Moniteur et du Credoc.


        Une autre étude de l’Observatoire des Villes permet d’aller plus loin en caractérisant de manière visuelle les choix des personnes interrogées en matière de type d’habitat. La méthode est la même en réalité que celle adoptée dans l’enquête Désirs des Français en matière d’habitation urbaine49. Alors qu’en 1945, les images concernaient la cuisine et la salle à manger, l’aménagement des chambres ou des extérieurs, il s’agit là de proposer au choix sept visuels représentant le type de logement: la maison selon qu’elle soit isolée, en lotissement ou en ville, l’appartement selon la taille et le type de l’immeuble (haussmannien, petits collectifs, grands ensembles, etc.). Dans les deux cas, les visuels ont été dessinés par des architectes. Les résultats sont sans appel. En 2007, 87% des enquêtés souhaitent vivre en habitat individuel. La maison isolée arrive en tête du sondage avec 56% des réponses contre 20% en zone pavillonnaire et 11% en ville. On observe les mêmes tendances en 2007 qu’en 1945, à savoir que les jeunes choisissent plus souvent la maison que les personnes âgées, les ouvriers que les classes les plus aisées, les propriétaires que les locataires, les habitants d’une maison individuelle que ceux qui vivent en appartement. Le jardin apparaît toujours comme la raison première qui conduit les ménages à privilégier l’habitat individuel. Comme le souligne JulienDamon à propos des résultats du sondage de l’Observatoire des Villes, «le résultat le plus important, le plus éclatant pourrait-on dire est le plébiscite non pas du logement individuel (catégorie abstraite et administrative) mais celui de la maison isolée, entourée de son jardin» (Damon, 2017, p.5). Le pavillon en lotissement apparaît loin derrière la maison individuelle sans doute parce que les jardins ne protègent pas assez du monde extérieur (voisins, passants) malgré les haies qui les entourent, ne répondent pas suffisamment au besoin d’isolement et d’intimité (Frieux, 2010) et que les règlements de copropriété limitent la liberté d’usage des lieux et le sentiment d’appropriation du logement.


        Rétrospectivement, il est surprenant de voir que de l’enquête n’a été retenu que le rêve de la maison aussitôt décrié par les architectes, les urbanistes et les sociologues alors que l’étude apportait de nombreux éléments sur l’aménagement intérieur du logement notamment sur l’organisation de la cuisine qui fait toujours l’objet de nombreux travaux sociologiques50. Les opinions des habitants n’ont jamais réellement été prises au sérieux malgré la tentative de réhabilitation de leur parole dans les recherches entreprises sur les pavillonnaires au milieu des années 1960. Il n’en reste pas moins vrai que l’enquête de 1945 a constitué une réelle avancée non seulement dans la connaissance des besoins des ménages en termes d’habitat, mais également dans les méthodes de collecte. À l’heure où les débats sur le périurbain se multiplient51, où les inégalités de logement augmentent avec la précarité résidentielle et la hausse des prix de l’immobilier, les questions posées dans cet ouvrage dès 1947 quant au choix de localisation, de type de logement, d’aménagement intérieur, les différences observées selon les classes sociales et le genre restent d’une étonnante actualité.
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        Notes
      


      
        1

        
          Organisme fondé pour «l’étude des mesures propres à sauvegarder, améliorer et développer la popularion française», la Fondation française pour l’étude des problèmes humains fut créée en novembre 1941 par le gouvernement de Pétain et dirigée par AlexisCarrel. Elle perdura jusqu’en 1944, date à laquelle elle fut réquisitionnée par le Gouvernement provisoire. Un temps pressentie pour intégrer le CNRS nouvellement créé, l’ancienne structure donna finalement naissance à l’Ined (Drouard, 1992)

        
.
      


      
        2

        
          À la fin de l’année 1945, Alfred Sauvy est sollicité par Jean Monnet avec qui il avait collaboré en 1939-1940. Monnet, qui dirige le tout nouveau Commissariat au Plan, lui propose de travailler au futur Plan où les questions d’habitat occupent une place importante, même si elles ne deviendront prioritaires qu’à partir des années 1950 (Girard, 1986). Ne pouvant laisser la direction de l’Ined, Sauvy propose alors de partager son temps entre l’institut et le Plan, ce que Monnet refuse. Il interviendra ponctuellement au Commissariat au Plan (Sauvy, 1981, p. 134).

        

      


      
        3

        
          Jean Stoetzel, camarade de promotion de LouisChevalier à l’ENS, était chercheur en sociologie empirique et quantitative et expert reconnu en technique des sondages. En 1938, de retour des États-Unis, il fonde l’Ifop et rejoint en 1942 la Fondation Carrel pour diriger le service des Sondages et statistiques. On peut supposer que l’enquête par sondage sur les désirs des Français en matière d’habitation a été conçue dans ce service avec le concours des architectes du service Habitat, mais les archives dont nous disposons ne nous permettent pas de l’établir de façon sûre. Quoi qu’il en soit, cette enquête illustre bien la continuité des travaux entre la Fondation et les débuts de l’Ined. La section de psychosociologie que JeanStoetzel dirigera à l’Ined est l’ancêtre direct de l’actuel service des Enquêtes et sondages (Rosental, 2006).

        

      


      
        4

        
          Alain Girard a été recruté à la Fondation Carrel en 1943 au service des Sondages et statistiques, sur la recommandation de JeanStoetzel. En 1945, il rejoint l’équipe de jeunes chercheurs de l’Ined et devient son adjoint à la section de psychosociologie, dont il prend ensuite la direction au départ de Stoetzel à l’université de Bordeaux, puis à la Sorbonne (Gresle, 1996).

        

      


      
        5

        
          L’enquête qui a porté sur les villes d’au moins de 20000habitants est représentative de l’ensemble de la population urbaine.

        

      


      
        6

        
          On évalue à près d’un million le nombre de prisonniers revenus en 1945 (Lewin, 1986).

        

      


      
        7

        
          Le rationnement sera maintenu jusqu’en 1949.

        

      


      
        8

        
          À la fin de la Seconde Guerre mondiale, 500000 immeubles sont détruits et 1400000 sont endommagés, soit un cinquième du parc de logements de 1939 (Huault, 1980).

        

      


      
        9

        
          D’après Durif, la proximité entre la date du recensement de 1946 et la fin de la guerre (personnes déplacées, immeubles endommagés) et le vote de la loi sur l’occupation insuffisante des locaux d’habitation a provoqué la méfiance des personnes recensées (Durif, 1988, p.48).

        

      


      
        10

        
          La valorisation de la propriété individuelle est un objectif constant du Code civil et du législateur du xixe siècle. Il fallut attendre la loi du 2juin 1938 pour donner un statut aux immeubles en copropriété qui s’étaient développés empiriquement et permettre d’aider à la relance du marché immobilier de l’entre-deux-guerres. La loi du 10juillet 1965 complète ce régime de statut en organisant la copropriété qui distingue les parties privatives de chaque copropriétaire et les parties communes et en abandonnant le principe d’unanimité des décisions des syndicats de copropriété (Haumont et al., 1971).

        

      


      
        11

        
          On estime entre 5 à 6 % des logements urbains relèvent de la copropriété (Haumont et al., 1971).

        

      


      
        12

        
          Voir les travaux de Christian Topalov (en particulier: Topalov, 1987, p. 328).

        

      


      
        13

        
          On retrouve là l’absence d’intérêt des ouvriers à l’égard du logement qui, d’après Halbwachs, s’oppose au souci de la bourgeoisie de faire du logement un reflet de sa position sociale (Halbwachs, 1913).

        

      


      
        14

        
          Deux articles généraux sont publiés dans la revue Population. Le premier, paru en 1949 sous le titre : «Structures de la population et besoins en logements», évalue les besoins en logements en fonction des facteurs démographiques. Le second article, paru en 1950, «Perspectives relatives aux besoins de logements», poursuit l’analyse avec une projection de la demande de logements jusqu’en 1980.

        

      


      
        15

        
          Alfred Sauvy a toujours exercé un rôle d’expert auprès des politiques. En 1937, il est appelé au cabinet du ministre de l’Économie nationale du gouvernement de LéonBlum; en 1938, il est conseiller de PaulReynaud au ministère des Finances du gouvernement Daladier. En avril 1945, Alfred Sauvy devient secrétaire général à la Famille et à la Population, poste qui sera supprimé le 10octobre 1945. En 1947, il est nommé au Conseil économique dans le même groupe que LeCorbusier (Sauvy, 1981, p. 170).

        

      


      
        16

        
          Il a en quelque sorte cautionné le modèle corbuséen (Voldman, 1984).

        

      


      
        17

        
          On trouvera dans l’ouvrage de CatherineClarisse sur les cuisines les réponses des architectes enquêtés par P.-H et M.-J Chombart de Lauwe: « Les familles croient avoir des opinions, mais en fait elles n’en ont pas, elles ont surtout des habitudes» (Bataille), «La famille a une opinion mais elle est souvent erronée »(Prieur), «On peut tenir compte des désirs des familles dans la mesure où ils ne sont pas des survivances incompatibles avec l’économie générale… j’essaye d’amener les gens à réduire ces espaces (chambres et cuisine) afin de libérer le séjour» (Pingusson), cités dans Clarisse, 2004, p.148.

        

      


      
        18

        
          On retrouve les mêmes arguments qu’au siècle dernier sur la nécessité d’apprendre aux familles à habiter. «Il faut construire et installer les occupants, ensuite la radiation s’opère» (Le Corbusier), «le rôle éducatif de l’architecte est d’apprendre aux gens à habiter, ils ne savent pas» (Marcel Lofs, cité par Lionel Engrand, HDR, 2018, p.202).

        

      


      
        19

        
          L’habitat collectif apparaît ainsi à l’époque comme la seule solution permettant de sortir de la crise du logement. Mais il faudra attendre l’hiver 1954 et l’appel de l’abbé Pierre pour que l’État intervienne massivement dans le domaine du logement en se lançant dans un vaste programme de construction des grands ensembles.

        

      


      
        20

        
          À Paris, suite à la révolution de 1848 est constituée en 1849 la Société des cités ouvrières de Paris dont la première réalisation est la cité Napoléon en 1850, dans le IXe arrondissement.

        

      


      
        21

        
          S’appuyant sur son expérience de terrain de plusieurs années, LePlay développe une conception globale de la réforme par l’habitat pavillonnaire exposée dans ses trois ouvrages théoriques: Les ouvriers européens (1855), La réforme sociale en France (1864) et La méthode sociale (1879).

        

      


      
        22

        
          On notera les différences qui opposent les protestants et les catholiques. C’est ce qui permet à l’abbéCetty, porte-parole des philanthropes catholiques, de reprocher aux industriels de Mulhouse de ne pas avoir pris des mesures concrètes en faveur de la vie familiale des ouvriers. En effet, la mère apparaît alors à tous comme le fondement de la vie familiale, il faut donc «commencer par ramener la femme et la mère à la maison». Or, les industriels n’envisagent à aucun moment de supprimer le travail des femmes (Raymond, 1966).

        

      


      
        23

        
          En 1852 sont réalisées deux maisons ouvrières modèles à l’initiative de JeanDollfus, patron de l’industrie textile DMC (Dollfus-Mieg Compagnie). ÉmileMuller en est l’architecte. Le 10juin 1853 est créée la Société mulhousienne des Cités ouvrières (SOMCO). Voir André Studer, 2010, Historique de la cité ouvrière, http://www.crdp-strasbourg.fr/data/patrimoine-industriel/mulhouse-19/cite_ouvriere.php?parent=25.

        

      


      
        24

        
          M.G Raymond (1966) a montré «la parenté frappante de la pensée de LePlay et de celle de Dolffus mais aussi des industriels mulhousiens, Jacques et Jules Siegfried, ainsi que celle d’Emile Cheysson, «un grand nom de la construction sociale sous la IIIe République.

        

      


      
        25

        
          La loi du 30 novembre 1894, dite «loi Siegfried», codifie la construction de logements économiques et encourage la création d’organismes d’habitations à bon marché. Elle donne la possibilité aux ouvriers de devenir propriétaires de maisons individuelles. En 1906, la loi Strauss élargit la législation et laisse aux organismes de droit privé la charge de la construction de logements via des sociétés anonymes et des sociétés coopératives d’HBM, qui privilégient l’accession à la propriété de la maison individuelle. La loi Ribot du 10avril 1908 facilitera encore l’accession à la petite propriété.

        

      


      
        26.

        
          Dans une série d’articles publiés sous le titre La question du logement (1872-1887), Engels critique la tentative d’habitat bon marché de Siegfried qui codifie la construction par la propriété: «Pour se loger, les travailleurs doivent se charger de lourdes dettes hypothécaires et ils sont plus que jamais les esclaves de leur patron. Ils sont liés à leur maison, ils ne peuvent en partir et sont contraints d'accepter toutes les conditions de travail qui leur sont proposées» (cité par Raymond, 1966, p.64). Par ailleurs, posséder une maison n’améliore pas vraiment la situation économique et sociale des travailleurs, car elle serait difficile à revendre en période de crise. La propriété n’est qu’une illusion de promotion sociale (Raymond, 1966, p.65).

        

      


      
        27

        
          Le titre de l’article du journal Le Monde du 3juillet 1955 écrit par J. Couvreur est éloquent «La Cité radieuse de Rezé offre à l’homme moderne un cadre à la mesure de son temps».

        

      


      
        28

        
          Une importante étude statistique menée sur la situation immobilière de la France en 1929, puis en 1934, fut en partie consacrée aux comportements à l’égard du logement pavillonnaire qui, selon E. Michel, subirent une évolution visible et différenciée sous le choc de la crise de 1929 (Michel, 1930, p. 133; 1935, p. 95, cité par Dezès, 2001, p. 216).

        

      


      
        29

        
          Comme en témoigne une enquête sur la nationalisation des banques en 1945 qui recueille 70% d’opinions favorables et 81% parmi les seuls ouvriers. Ces facilités de recours au crédit immobilier et les politiques du logement ont ainsi permis de remédier à l’absence de culture de la dette parmi les ouvriers (Groux et Lévy, 1993, p. 106). .

        

      


      
        30

        
          La loi du 1erseptembre 1948 libère les loyers des logements neufs mais maintient un contrôle sur les logements construits avant la date de la promulgation de la loi.

        

      


      
        31

        
          Le mouvement des Castors est un mouvement d’autoconstruction coopératif d’inspiration catholique qui se revendique comme un moyen de lutte contre la crise du logement d’après-guerre. D’abord illégales, les initiatives castors sont légitimées au début des années1950, lorsque le ministre de la Reconstruction Eugène Claudius-Petit fait admettre le principe de « l’apport-travail » en échange de l’apport financier pour l’obtention d’un prêt (Pouvreau 1999; Voldman, 1997).

        

      


      
        32

        
          En 1953, Pierre Courant, ministre de la Reconstruction et du Logement, fait voter une loi qui met en place une série d’interventions (appelée «Plan Courant») facilitant la construction de logements tant du point de vue foncier que du point de vue du financement (primes à la construction, prêts à taux réduit, etc. (Pouvreau, 2010).

        

      


      
        33

        
          Alors ministre du Logement et de l’Équipement, AlbinChalandon lance le concours international de la maison individuelle en 1969, visant à promouvoir la standardisation et l’industrialisation de la maison individuelle (Steinmetz, 2013).

        

      


      
        34

        
          «On retombe sur le problème du logement et de l’immeuble, déjà envisagé, élaboré, partiellement résolu (notamment par Le Corbusier, dont les projets restent ce qu’il y a de plus vivant et stimulant dans ce domaine).» (Lefebvre, 1960; 1961).

        

      


      
        35

        
          Il s’agit d’une enquête de l’Ined sur les grands ensembles réalisée en 1965 dans laquelle PaulClerc s’efforce de mettre en évidence à la fois la spécificité des grands ensembles et leur«banalité» à partir de calcul de moyenne, ce que leur reprocheront Chamboredon et Lemaire. L’enquête révèle que 82% des ménages qui vivaient dans les grands ensembles souhaitaient vivre dans une maison individuelle.

        

      


      
        36

        
          Pierre George, professeur de géographie, proche d’Alfred Sauvy a été membre du Comité technique de l’Ined en 1946; Il a publié plusieurs articles dans la revue Population et plusieurs cahiers Travaux et Documents de l’Ined (Girard, 1986, ; Rosental, 2006).

        

      


      
        37

        
          Voir la préface d’Alain Girard à l’ouvrage de Paul Clerc (Clerc, 1967).

        

      


      
        38

        
          On peut regretter que l’idée de départ de Pierre George d’un groupe interdisciplinaire n’ait pas eu de suite. La confrontation entre les recherches sur les HLM et celles sur les pavillonnaires aurait été intéressante, notamment sur les questions d’appropriation de l’espace.

        

      


      
        39

        
          Sur de nombreux points, les discours des idéologues et des pavillonnaires se rejoignent: ils «se nourrissent dans un fond commun qui est celui de la France de la stabilité et de la France bourgeoise ou petite bourgeoise (Raymond et al., 1966, p.123).

        

      


      
        40

        
          «Les familles qui vivent en pavillon sont souvent repliées sur elles-mêmes, épuisées par les sacrifices qu’il a fallu faire pour construire la maison, ne s’intéressant que médiocrement à la vie publique, plus coupés de l’action syndicale dans l’entreprise», (Chombart de Lauwe, , 1956, p. 83).

        

      


      
        41

        
          Même si le lien entre propriété et les politiques de droite a été réaffirmé par NicolasSarkozy lors de son discours de lancement de la présidentielle le 14janvier 2007: «la propriété est le rêve de toutes les familles parce que c’est la première des sécurités… Je propose la propriété pour tous» (cité par Lambert, 2015, p.15 ).

        

      


      
        42.

        
          L’idée que les espaces périurbains constitueraient les principaux viviers de la montée du Front national se fonde sur des sondages de l’Ifop et les thèses de certains experts, en particulier celle du géographe ChristopheGuilluy, auteur de Fractures françaises (2010) et celle de JacquesLévy On ne peut ici faire référence à tous les débats et articles sur le périurbain. On renverra aux numéros de la Revue française de sociologie et de Sociologies consacrés à ce thème.

        

      


      
        43

        
          L’ouvrage d’Yvonne Bernard illustre combien les préférences des Français en matière d’habitat n’ont pas changé entre 1947 et 1988 (Brenard, 1988)..

        

      


      
        44

        
          Voir Le Moniteur, 1990, n° 4529.

        

      


      
        45

        
          Voir Le Moniteur, 1999, n° 5010.

        

      


      
        46

        
          Les catégories sociales se différencient fortement. Les ouvriers non qualifiés qui partagent avec leur conjoint la même expérience dans l’habitat individuel durant l’enfance (68%) vivaient à 80% en appartement alors que leur logement idéal était pour 77% d’entre eux la maison individuelle. À l’opposé, on observe chez les cadres supérieurs une moindre expérience de maison individuelle durant l’enfance et de celle de leur conjoint (28%), un logement actuel dans le collectif (62%) et surtout un désir beaucoup moins prononcé pour ce type d’habitat, sans doute parce que beaucoup d’entre eux possèdent une résidence secondaire en province ou à l’étranger (Imbert et al., 2014).

        

      


      
        47

        
          Le dispositif consistait à proposer à chaque individu interrogé de choisir le logement qu’il préférait parmi trois logements possibles, décrits par des caractéristiques telles que la surface habitable, la proximité au centre ville ou au lieu de travail, le mode de chauffage, l’isolation, etc.

        

      


      
        48

        
          Comme dans l’enquête de 1945, cette préférence des ménages pour la maison individuelle dépend fortement de l’âge, du revenu, des habitudes, mais aussi de la zone d’habitat (centre-ville, banlieue, etc.). «Le consentement à payer plus cher pour une maison plutôt qu’un appartement est de 45 % en zone périurbaine et de 17% dans les villes centres des aires urbaines». Commissariat Général au Développement n° 80, mars 2013, p 3.

        

      


      
        49

        
          Julien Damon invite dans cet article de SociologieS à l’innovation méthodologique en proposant des choix très concrets à partir de différentes options visuelles au lieu de choix plus abstraits. On notera que cette innovation était déjà présente en 1945 et qu’il a fallu 60ans pour qu’elle soit reprise.

        

      


      
        50

        
          On retrouve parfois des références à l’enquête dans les travaux des sociologues et architectes «très peu de Français aiment la cuisine ouverte (6% la choisissent en 1945, pratiquement le même pourcentage qu’aujourd’hui). La cuisine ouverte apparaît souvent chez les habitants rencontrés qui vivent en famille, comme un pis-aller, accepté quand on n’a pas les moyens de faire autrement, et qui provoque une plainte continue au cours des interviews (Eleb et Simon, 2013; Gilbert, 2016).

        

      


      
        51

        
          Notamment avec le «mouvement des gilets jaunes», voir Les sciences sociales et le mouvement des «gilets jaunes», novembre-décembre 2018, ENS Lyon/Edsicol, Ressources en sciences économiques et sociales;http://ses.ens-lyon.fr/actualites/rapports-etudes-et-4-pages/les-sciences-sociales-et-le-mouvement-des-gilets-jaunes..

        

      

    

  


  
    Préface


    
      Alfred Sauvy

    


    Dans la hiérarchie des problèmes nationaux, le logement tient une place de premier rang. Ses liens étroits avec le problème démographique ont été maintes fois soulignés et ont fait l'objet d'un article paru dans le numéro3de la revue Population1. Non seulement la nuptialité et la natalité risquent d'être réduites par l'insuffisance des logements, non seulement la mortalité directe ou par alcoolisme se ressent défavorablement de la même carence, mais la crise générale du bâtiment depuis25ans peut être rattachée au malthusianisme général et à la baisse de l'esprit de création.


    La Fondation française pour l'étude des problèmes humains2 avait, en1945, entrepris une enquête sur les désirs de la population française en matière d'habitation, qui risquait d'être abandonnée à la suite de la dissolution de cet organisme.


    Dès sa création, en octobre1945, l'Institut national d'études démographiques a estimé nécessaire de mener à bien cette enquête qui présente, du point de vue démographique, un intérêt évident. Ce sont les résultats de ce travail que l'on trouvera exposés dans cet ouvrage.


    Mentionnons que l'enquête porte essentiellement sur les désirs individuels et laisse volontairement de côté la question des dispositions qui se prêtent le plus commodément à l'élevage des enfants, question qui fera l'objet d'études spéciales ultérieures.

  


  
    
      Notes
    


    
      1

      
        Alfred Sauvy, 1946, «Logement et population», Population, 1(3), p. 441-452 ; https://www.persee.fr/doc/pop_0032-4663_1946_num_1_3_1669[NdE] .

      

    


    
      2

      
        Voir note 1 dupréambule.

      

    

  


  
    Introduction


    
      
        Organisation de l’enquête


        Les données qu’on va lire sur la manière dont les Français conçoivent leur habitation sont le résultat d’une enquête par sondage réalisée dans le courant du mois de septembre1945.


        Conçue dans le cadre des travaux de la Fondation française pour l’étude des problèmes humains, elle a été minutieusement préparée avec le concours des architectes de l’équipe «Habitat1». Des contacts avaient été pris avec le service d’études de la Délégation générale à l’équipement national. Par la suite, elle a été menée à son terme par la section de psychosociologie de l’Institut national d’études démographiques2, en contact avec le ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme.


        Le questionnaire utilisé était très long, mais une expérience préparatoire avait permis de constater que l’attention des personnes interrogées ne se relâchait pas du début à la fin. L’accueil réservé par le public fut dans l’ensemble très favorable. Des correspondants de la section de psychosociologie écrivent: «L’enquête a été intéressante et instructive», «bon accueil partout», «l’enquête passionne véritablement les personnes interrogées», «le public estimait cette enquête nécessaire pour la reconstruction». Une des dernières personnes interrogées, habitant un quartier populaire de Saint-Brieuc, a exprimé le désir «de voir l’enquête se poursuivre dans son quartier».


        Quelques croquis illustraient le questionnaire3. Réalisés par les architectes de l’équipe «Habitat», ils traduisaient leurs conceptions propres et étaient destinés à concrétiser dans l’esprit du public la disposition de certaines pièces ou quelques aménagements particuliers. Sans le secours de ces illustrations, on n’aurait pu attribuer aucune portée générale aux réponses.
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            Répartition des personnes interrogées selon les diverses catégories sociologiques
          

        


        L’enquête a un caractère uniquement urbain. Elle n’a porté que sur la population des villes d’au moins20000habitants. Un certain nombre de paliers ont été choisis pouf étudier les variations des goûts et des vœux selon l’importance des localités: de20000à 30000habitants, de30000à50000, de50000à100000, plus de 100000et enfin Paris. En outre, cinq régions différentes ont été définies sur l’ensemble du territoire: Nord-Ouest, Nord-Est, Sud-Ouest, Sud-Est, région parisienne.


        Deux mille quatre cent soixante et une personnes ont été interrogées au cours du sondage. Leur répartition est telle qu’elle représente de manière convenable l’ensemble de la population urbaine, non seulement du point de vue de la densité et de la localisation, mais encore du sexe, de l’âge, de l’état civil, du nombre d’enfants, de l’activité professionnelle. Enfin, un certain nombre d’éléments ont été recherchés pour déterminer le niveau de fortune et comme l’étiage social des divers représentants du public: montant du loyer payé, nombre de domestiques, fait d’être propriétaire ou non d’un immeuble, abonné ou non au téléphone, possesseur ou non d’une automobile de tourisme en1939. L’analyse tiendra compte également de toutes ces qualités


        Elle ne consigne toutefois dans les résultats que les différences dont on est sûr qu’elles sont bien significatives et non pas dues à quelque fluctuation de l’échantillonnage. Comme toujours, en effet, dans ces sortes d’enquêtes, l’analyse statistique la plus rigoureuse a été appliquée.

      


      
        Vue d’ensemble


        Avant d’examiner dans tous leurs détails et toute leur variété les réponses du public aux questions qui lui sont proposées, il est possible de dégager quelques grandes lignes sur les goûts et les vœux des Français en matière d’habitation. Leurs réactions sur ce point particulier apparaissent souvent comme le reflet d’un caractère et d’une psychologie qu’elles placent sous un vif éclairage.


        La préférence des Français pour les maisons individuelles, plutôt que pour les appartements dans des immeubles collectifs est patente. En effet, lesneuf dixièmes dans les petites villes, plus des trois quarts dans toutes les villes de province de plus de30000habitants, et à Paris même, ce qui pourrait surprendre davantage, plus de la moitié, préfèrent ce mode d’habitation. On peut se représenter qu’à côté de raisons annexes, comme un sentiment de plus grande indépendance, ou l’éloignement du centre de la ville, c’est surtout pour jouir d’un jardin qu’ils désirent habiter des maisons individuelles. Ils demandent à ce jardin le double avantage d’être à la fois un potager et un jardin d’agrément. Ce désir est assez fort, pour que huit personnes sur dix parmi celles qui l’éprouvent, soit plus de la moitié de la population totale, consentent volontiers à augmenter d’une demi-heure environ la durée du parcours pour se rendre à leur travail, afin de jouir de cette maison et de ce jardin. Enfin, le désir du confort l’emporte nettement sur le souci de la diversité: si le tiers est d’avis contraire, la majorité aimerait mieux habiter des maisons construites en grande série, pourvu qu’elles soient mieux équipées.


        D’autre part, près des deux tiers jugent préférable d’être propriétaires plutôt que locataires de leur logement, et la moitié environ des personnes qui n’en sont pas propriétaires formulent le désir de le devenir. Cette constatation peut être rapprochée d’une autre, à savoir que plus de la moitié des Français forment le vœu de se retirer un jour à la campagne, dans une maison qui leur appartienne. La préférence pour une maison individuelle est liée à cette aspiration très vive à la propriété: la majorité des Français aimeraient posséder un morceau de terre, cultiver leur jardin et voir se dresser au milieu des parterres de fleurs et des plants de légumes une maison, à l’écart de la ville, et qui ne soit qu’à eux.


        Mais la minorité exprime aussi ses vœux, et il y a tous ceux qui, malgré leurs désirs, habitent des immeubles collectifs. Dans ce cas, et si l’immeuble n’a pas d’ascenseur, c’est aux étages inférieurs que les Français préfèrent habiter: premier et deuxième étages, rarement au-dessus du troisième. Mais si l’immeuble dispose d’un ascenseur, un goût très prononcé pour la hauteur se manifeste: deux personnes sur dix à peine souhaitent alors avoir un appartement au-dessous du quatrième étage, tandis que quatre sur dix en désirent un au sixième ou plus haut. N’y a-t-il pas dans toutes ces données de précieuses indications pour les urbanistes?


        En ce qui concerne la disposition intérieure de cette maison ou de cet appartement, une nette majorité préfère, à surface totale égale, voir réduire les dimensions des chambres à coucher plutôt que celles de la salle commune, où la famille peut se tenir en dehors des heures de repos. Trois chambres à coucher paraissent être le nombre nécessaire aux trois quarts environ du public pour une famille composée de cinq personnes, par exemple parents et enfants des deux sexes. Si la très grande majorité consent à avoir dans une chambre à coucher une température en hiver inférieure au reste de la demeure, elle souhaite que l’endroit réservé à la toilette en soit absolument distinct. Faut-il dès lors parler de salle de bains? Plus des trois quarts préfèrent l’aménagement d’un appareil mixte, baignoire et douche, à celui d’une douche seule ou même d’une baignoire. En tout cas, les wc doivent être indépendants de la salle de bains.


        Quant à l’agencement de la cuisine par rapport à la salle à manger, la très grande majorité désire que la cuisine soit bien distincte, constatation qu’il est possible de rapprocher du fait que la moitié prennent leurs repas dans la cuisine et désire réserver une pièce propre pour les réunions de famille ou les visites d’étrangers. C’est sans doute pour cette raison que le nombre relativement le plus important souhaiterait que les dimensions de la cuisine ne fussent pas inférieures à celles de la salle à manger. Une solution nouvelle qui permettrait de disposer d’une salle de réunion sans prendre ses repas dans la cuisine, recueille le quart des suffrages: c’est la solution dite «du coin à manger».


        Une très large majorité estime en outre que la cuisine ne doit pas être exposée au nord, comme il était souvent de tradition. Si toutes les parties ne peuvent en être aussi bien éclairées, ce qui est le vœu général, c’est la table de préparation des repas qui doit avant tout jouir du meilleur éclairage diurne comme nocturne. Plus des trois quarts, enfin, considèrent qu’il est préférable que la batterie de cuisine soit enfermée dans un placard plutôt que suspendue aux murs.


        La population urbaine souhaite dans une très large mesure disposer de commodités et de place pour ranger les objets les plus différents et qui sont d’un usage courant. Avoir à la fois une cave et un grenier apparaît absolument nécessaire aux trois quarts et au moins une cave à l’autre quart. Plus de neuf personnes sur dix estiment indispensable de disposer d’un cabinet de débarras et huit sur dix expriment une préférence marquée pour les placards fixes plutôt que pour les armoires mobiles. Enfin, des proportions qui approchent de la moitié verraient d’un bon œil dans une demeure la présence d’un petit atelier de bricolage comme aussi d’une salle de jeux pour les enfants.


        Disposer d’une installation pour laver le linge ou d’un endroit spécialement aménagé pour le faire sécher ne paraît pas encore être entré dans les mœurs.


        Enfin, les aspirations du public français en matière de chauffage et d’appareils pour faire cuire les aliments sont très nettes. Près des deux tiers souhaitent le chauffage central et un quart le chauffage à l’électricité. Plus de huit personnes sur dix, instruites peut-être par les expériences de ces années passées, considèrent qu’il faut laisser subsister une cheminée dans certaines pièces, les unes, en plus grand nombre, dans la salle commune, les autres, dans la chambre à coucher. Quant à la cuisson des aliments, la majorité souhaite une installation électrique et22% restent fidèles au gaz. Un système mixte, gaz-électricité, est préconisé par une personne sur dix.


        Bois et linoléum dans les chambres et la salle à manger, carreau et caoutchouc pour la cuisine et la salle de bains sont les matières qui se disputent les préférences du public pour le sol des diverses pièces. Le papier et la peinture, la peinture lavable et le carreau se les disputent quant au revêtement des murs.


        S’il faut, pour jouir de certaines commodités, payer un supplément de loyer, on verra que le public est disposé à consentir cette dépense avant tout pour avoir à la fois une cave et un grenier, puis pour avoir de l’eau chaude, mais pas pour la jouissance d’un atelier de bricolage et encore moins pour celle d’une salle de jeux.


        Dernier résultat fort important, les Français considèrent en moyenne que10% de leurs ressources est la proportion convenable à affecter à leur loyer, et ce chiffre est très fortement ancré dans les esprits. Très peu de différences apparaissent selon les divers milieux.


        Ces résultats d’ensemble ne doivent pas faire perdre de vue des différences souvent profondes entre les diverses catégories de la population.


        L’importance des agglomérations et la région habitée n’en introduisent pas d’aussi sensibles qu’on aurait pu le penser: elles ne sont jamais assez considérables, en effet, pour déplacer des majorités. On ne constate de grands écarts qu’entre les Parisiens, d’une part, et l’ensemble des provinciaux, d’autre part. La délimitation nécessairement arbitraire des régions, trop vastes pour être tout à fait homogènes, peut expliquer cet accord de l’ensemble du public. Il serait possible de reprendre cette étude et de la pousser dans telle ou telle région particulière, mais il n’est pas sûr que les conclusions seraient très différentes de celles obtenues pour l’ensemble: la France paraît se présenter comme un tout géographique harmonieux.


        Les désirs et les goûts en cette matière sont très analogues chez les hommes et chez les femmes. Mais l’âge constitue au contraire un élément très important de variation. Il est pour ainsi dire constant d’observer qu’au fur et à mesure qu’on avance en âge, les préférences varient. Qu’une forme de construction nouvelle apparaisse, qu’une disposition encore inhabituelle soit mentionnée, qu’un système moderne de chauffage ou de cuisson des aliments soit proposé au choix du public, qu’un élément supplémentaire de confort soit évoqué, est-on presque tenté de dire, plus on vieillit et moins on l’apprécie. Plus exactement, moins on est âgé et plus on est séduit. Vue sous cet angle, l’enquête s’anime. On assiste aux modifications de la psychologie selon les générations. Une transformation dans les mœurs en matière d’habitation semble en train de s’accomplir. L’heure n’est-elle pas singulièrement propice pour profiter de cet élan?


        Il n’est que trop juste d’ajouter en contrepartie qu’un assez grand fossé paraît séparer les divers milieux professionnels. On verra s’opposer tout au long de cette étude deux groupes distincts: d’un côté les membres des professions libérales et les industriels et commerçants, de l’autre les ouvriers; à mi-chemin, mais plus près de ces derniers, la masse des employés et fonctionnaires. Le premier groupe, alerté par le progrès, les commodités, le confort, le deuxième, celui des ouvriers et des employés, baucoup moins éveillé à l’agrément de l’habitation, plus réticent, moins disposé à payer ces avantages. Cette opposition de conceptions semble recouvrir des différences de niveau de vie. En effet, elle se retrouve selon les niveaux de fortune, appréciés au moyen des critères qui ont été définis précédemment. Les milieux les plus aisés aspirent davantage au confort de l’habitation que les milieux moins aisés. On est tenté de conclure que la demeure confortable apparaît encore en France comme un luxe, inaccessible aux personnes qui disposent de ressources modestes.


        Il sortirait du cadre de cette introduction de dégager les conséquences qui découlent de cette observation. Mais dans la mesure où les tendances sont une traduction de la réalité, il est possible d’y voir une confirmation des faits signalés à deux reprises par le sociologue Halbwachs, à savoir que la proportion des revenus affectée au loyer est plus considérable dans la classe des employés et des bourgeois que dans la classe ouvrière et qu’elle suit l’accroissement du revenu4.


        On ne saurait enfin clore cet examen général sans évoquer quelques remarques faites spontanément par un certain nombre d’enquêteurs, et qui placent les résultats de cette enquête sous leur véritable jour.


        De Saint-Quentin, en ce qui concerne la préférence pour les maisons individuelles, un correspondant écrit:


        
          La plupart des personnes questionnées, appartenant cependant aux milieux les plus divers, habitent des maisons particulières, ce qui les amène presque toutes à désirer ce mode d’habitation. C’est qu’en effet, nos villes industrielles du Nord ne comportent qu’une faible proportion de maisons comprises sous le vocable «immeuble collectif». Non bridées comme les grands centres tentaculaires, elles se sont développées sous la forme de voies, démesurément agrandies peut-être, mais comportant uniquement des maisons individuelles plus ou moins confortables selon les quartiers. J’estime indispensable que ce caractère soit noté de façon spéciale par les personnes qui auront à procéder au dépouillement du sondage.

        


        Du Mans:


        
          Le Mans est une ville où l’on n’habite généralement que des maisons individuelles et les Manceaux sont attachés à ce genre d’habitation. Ils les souhaitent seulement plus confortables: chauffage central, salle de bains, wc dans la maison et non au fond d’un jardin. Cependant, les ménages avec peu ou pas d’enfants, les retraités seraient séduits par des appartements bien compris, s’ils en voyaient.

        


        Le désir d’un meilleur habitat semble tout de même gagner:


        De Nice:


        
          Les milieux ouvriers m’ont redemandé des questionnaires. C’est d’ailleurs tellement et surtout un problème ouvrier.

        


        De Valenciennes:


        
          On sent nettement, chez les pauvres comme chez les riches, une aspiration au bien-être, au confort de la maison.

        


        De Hyères:


        
          En général on aime le confort, on veut «suivre le progrès», comme me disait un enquêté. On est loin du Provençal d’autrefois qui vivait principalement dehors et ne se souciait pas de son logement et du confort.

        


        Les enquêteurs insistent sur quelques points que n’évoquait pas le questionnaire: à Rouen, on réclame le tout-à-l’égout; un peu partout on demande le «vide-ordures», par étage tout au moins, mais de préférence individuel; à Lens, une mère de famille souhaiterait des «lavabos larges et profonds pour pouvoir y baigner les bébés»; à Bordeaux, une personne suggère que «les châssis à guillotine correspondent à des pièces à porte coulissante, pour gagner de l’espace»; à Rouen, encore, «certains aimeraient la possibilité de réunir deux pièces par une cloison mobile»; un négociant parisien interrogé demande «pourquoi l’on ne parle pas des cuisines Afnor». Le même suggère un sol recouvert de «xylolithe».


        



        *


        



        Ce sont là des détails révélateurs de l’aspiration d’un grand nombre à une meilleure installation de leur demeure. Mais les Français sont-ils décidés à assumer les frais que cette installation peut entraîner? On a vu la proportion du dixième de leurs ressources qu’ils affecteraient à leur loyer. Ecoutons encore les enquêteurs:


        De Rouen:


        
          J’ai l’impression que les gens sont peu fixés, surtout dans le monde ouvrier sur la part à faire au loyer, qui à leur avis est toujours trop élevé. J’ai pu constater la différence à ce sujet entre le milieu fonctionnaire modeste et le milieu ouvrier, bien que les salaires de ces derniers soient souvent plus élevés que ceux des premiers. Il faudrait faire une véritable éducation des milieux populaires à ce sujet.

        


        De la banlieue parisienne:


        
          L’enthousiasme va généralement au confort, à l’hygiène, à la propreté, à l’aération, mais rares sont ceux qui évaluent «justement» la proportion des ressources à attribuer au loyer. Ce problème du logement, si grave, ne semble pas encore être résolu.

        


        De Dijon:


        
          Dans le milieu ouvrier, et j’y ai interrogé un grand nombre de personnes, quelques remarques s’imposent qui confirment ce que nous ne savons que trop. Le Français se refuse à prélever sur ses ressources un pourcentage convenable pour son logement. On ne nie pas les avantages du confort; dans cet ordre d’idées, il y aurait, je crois, un grand progrès, mais on se refuse à payer ce confort. La plupart des ménagères qui lavent leur linge sur l’évier, répondent spontanément oui, quand on leur parle d’aménager une buanderie, mais ce oui devient non si l’on parle d’un supplément de loyer. Les mamans conviennent des inconvénients de faire sa toilette dans la cuisine. Toutes souhaiteraient un petit cabinet de toilette (on n’ose pas dire salle de bains), mais en définitive on préfère subir les inconvénients dont on souffre plutôt que d’avoir un logement plus confortable mais nécessairement plus cher. Plusieurs fois on m’a dit: «Si je fais construire, je réaliserai tout cela.» On n’hésiterait donc pas à dépenser quelques milliers de francs en plus dans une construction, mais on se refuse à payer quelques centaines de francs à un propriétaire pour jouir du même confort. En résumé, il ne faut pas considérer les non comme une négation du confort, mais comme un refus de le payer.

        


        De Saint-Quentin:


        
          La question de la proportion des ressources à consacrer au loyer m’a paru soulever une certaine émotion à plusieurs reprises. J’ai entendu cette réflexion, par exemple, que le coût moyen de construction par pièce, fin1945, étant de100000francs5, la maison modeste à cinq pièces reviendrait à500000francs. Dans de telles conditions, quel pourra en être le loyer, charges comprises? De l’ordre de20000francs. J’ai vu une sorte d’effroi passer dans certains regards.

        


        La somme effraie, et pourtant quelle proportion véritable du salaire moyen représente-t-elle?


        Une dernière réflexion, enfin, qui revient plusieurs fois. À Besançon, certaines personnes interrogées font montre de «scepticisme à l’égard des réalisations gouvernementales».


        À Montauban, «toutes formulent le souhait que de pareilles enquêtes aboutissent à des réalisations en matière de reconstruction, de construction et d’urbanisme»; de Saint-Etienne, un correspondant, le seul qui ait été parfois mal accueilli (mais qui n’en a pas moins mené à bien sa mission), écrit: «De jeunes ouvriers, qui avaient été l’objet de démarches analogues (je ne sais par quel organisme elles étaient faites–il s’agit sans doute d’une enquête menée pendant l’Occupation par la Délégation régionale à la famille, de Lyon), ont refusé de répondre quoi que ce soit. On accumule les papiers et on ne fait rien de pratique, telle est à peu près leur pensée que je vous soumets sans la prendre d’ailleurs à mon compte».


        Ces citations sont un peu longues. On a hâte d’arriver aux résultats proprement dits. Mais ne projettent-elles pas sur eux une lumière indispensable? Ne montrent-elles pas aussi l’intérêt, le zèle, l’intelligence de leur tâche qui guident les enquêteurs au cours de leurs interviews et qui sont un garant certain de la valeur de l’enquête? Puisse celle-ci, comme le souhaitent beaucoup de personnes interrogées, apporter sa part dans l’élaboration d’une politique de l’habitation.
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    Chapitre I

    L’aménagement extérieur


    
      
        I.Maison individuelle ou maison collective?


        Le public dans son ensemble préfère en forte majorité habiter une maison individuelle. Cette préférence est le fait des trois quarts dans les villes de plus de30000habitants, et à Paris elle atteint encore la majorité absolue, 56%. Elle est la plus marquée dans les petites villes.


        Préférez-vous habiter un appartement dans un immeuble collectif ou une maison individuelle?


        [image: ]


        C’est dans le Sud-Ouest qu’on préfère le plus souvent habiter une maison individuelle, 83%.


        Les femmes et les personnes âgées de plus de 50ans sont plus nombreuses à préférer l’appartement. On en verra les raisons dans les motifs exprimés par le public pour expliquer cette préférence, qui est aussi plus souvent celle des personnes mariées.


        [image: ]


        La préférence pour la maison individuelle est la moins vive parmi les rentiers et retraités, puis les employés et fonctionnaires et les membres des professions libérales, la plus vive parmi les industriels et commerçants et les ouvriers.


        [image: ]


        Le désir d’habiter une maison individuelle croît avec le nombre d’enfants. Il est plus répandu parmi ceux qui sont propriétaires de leur logement et surtout parmi ceux qui habitent déjà une maison individuelle. Enfin, il est le plus fréquent parmi les personnes qui paient un loyer peu élevé.
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        II.La maison individuelle


        C’est le plus souvent pour disposer d’un jardin que l’on préfère habiter une maison individuelle. Ce jardin, pour satisfaire le plus grand nombre, doit offrir le double avantage d’être à la fois un potager et un jardin d’agrément.


        Près des trois quarts consentiraient facilement à augmenter d’une demi-heure la durée du parcours pour se rendre à leur travail, afin de jouir de cette maison individuelle et de ce jardin.


        
          1. Le jardin


          La majorité des personnes qui préfèrent habiter une maison individuelle déclarent que la raison essentielle en est de disposer d’un jardin. Toutefois, plusieurs enquêteurs rapportent que souvent cette raison, bien qu’essentielle, n’est pas la seule à expliquer les préférences pour la maison individuelle. L’indépendance, l’éloignement du centre de la ville sont des motifs souvent allégués par les personnes interrogées, conjointement au désir de jouir d’un jardin.


          On demande, en forte majorité, que ce jardin offre le double avantage d’être à la fois un jardin d’agrément et un potager. Les tenants d’un seul de ces deux modes de culture sont en nombres sensiblement égaux.


          Si vous préférez habiter une maison individuelle, est-ce essentiellement pour disposer d’un jardin?


          [image: ]


          C’est dans les villes de plus de100000habitants et à Paris que cette raison est invoquée le moins souvent (57% et56%), dans le Sud-Est le plus souvent (64%).


          Les hommes, les personnes âgées de plus de 50ans, les ouvriers puis les employés et fonctionnaires sont ceux qui désirent le plus souvent une maison individuelle pour jouir d’un jardin. On invoque moins souvent ce motif quand on n’a pas d’enfant ou quand on dispose de ressources plus élevées.
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          Si oui, souhaitez-vous un jardin d’agrément, ou un jardin potager, ou les deux?
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          Plus la ville habitée est importante, moins on désire que ce jardin soit à la fois un potager et un jardin d’agrément. Les habitants du Nord préfèrent plus souvent un seul potager, ceux de Paris et du Midi un seul jardin d’agrément.
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          Les hommes d’une manière générale et les ouvriers surtout parlent plus souvent d’un seul potager (16% et26%), les femmes, les jeunes et les membres des professions libérales plus souvent d’un seul jardin d’agrément (14 %, 16% et23%).

        


        
          2. L’éloignement du lieu du travail


          Plus des trois quarts des personnes qui souhaitent habiter une maison individuelle consentiraient à augmenter d’une demi-heure la durée du parcours qui les sépare de leur lieu de travail, pour jouir de cette maison.


          Consentiriez-vous à augmenter d’une demi-heure environ la durée du parcours pour vous rendre à votre travail, afin de jouir de cette maison?
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          Les hommes, les personnes âgées de moins de 50ans, les employés et fonctionnaires et les ouvriers consentiraient plus facilement à cette augmentation de la durée pour se rendre au lieu du travail.


          [image: ]

        

      


      
        III.L’immeuble collectif


        Des facilités d’entretien, un confort plus aisé à obtenir, avec une plus grande proximité du lieu de travail, telles sont les raisons majeures pour lesquelles un certain nombre de personnes préfèrent habiter un appartement dans un immeuble collectif.


        Si cet immeuble n’a pas l’ascenseur, c’est au premier et au deuxième étage qu’on désire surtout habiter, rarement au-dessus du troisième. Mais s’il a l’ascenseur, les préférences vont aux étages supérieurs; près de la moitié aimeraient habiter le sixième étage ou plus haut encore.


        Enfin, la loggia séduit plus souvent que le balcon et très peu de personnes désireraient n’avoir ni l’une ni l’autre.


        
          1. Les motifs qui le font préférer


          C’est pour des motifs variés que l’on préfère habiter un appartement. Mais le plus important assurément est que cette solution paraît représenter aux yeux de ceux qui la préfèrent une moindre peine pour l’entretien. On a aussi le sentiment que c’est un moyen d’habiter plus près du lieu où l’on travaille.


          Si vous préférez habiter un appartement, quelles sont les raisons de votre préférence?


          [image: ]


          Les femmes mettent davantage l’accent sur le moindre ménage qu’entraîne un appartement (6% contre3% parmi les hommes).


          Il en va de même dans le Nord-Ouest (8%).

        


        
          2. L’étage préféré


          S’il n’y a pas d’ascenseur, la majorité du public souhaite habiter les étages inférieurs, dupremier autroisième, avec une préférence marquée pour le deuxième étage. Si au contraire il y a un ascenseur, la majorité du public souhaite avoir un appartement aux étages supérieurs, à partir du cinquième. Quatre personnes sur dix souhaitent même lesixième étage ou plus haut encore. Très peu nombreux sont ceux dont les souhaits ne sont pas modifiés par la présence ou l’absence d’un ascenseur.


          À quel étage d’un immeuble sans ascenseur vous semble-t-il le plus agréable d’avoir un appartement?
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          Les préférences des Parisiens vont surtout auxdeuxième ettroisième étages (27% et31%). Le premier étage est nommé surtout dans les villes de 60000à100000habitants (31%) et de plus de100000habitants (36%). Le rez-de-chaussée est préféré plus souvent dans les villes de plus de100000habitants (7%).


          C’est dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest (45%) qu’on cite le plus souvent lepremier étage.


          Plus on avance en âge et plus on préfère souvent habiter le rez-de-chaussée ou le premier étage.
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          On observe peu de différences selon les milieux professionnels.


          À quel étage d’un immeuble avec ascenseur vous semble-t-il le plus agréable d’avoir un appartement?
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          Les Parisiens sont de beaucoup les plus séduits par les étages supérieurs (cinquième étage: 26%; sixième étage et plus haut: 53%).


          Même avec un ascenseur, l’élévation de la demeure dans la maison est assez redoutée des personnes qui avancent en âge.
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          Les célibataires plus que les personnes mariées préfèrent la situation la plus élevée (48% contre41%). Les ouvriers sont, au contraire, les moins nombreux à exprimer ce goût (38%).


          Les partisans du rez-de-chaussée et dupremier étage dans les immeubles pourvus de l’ascenseur, et dusixième étage dans ceux qui ne l’ont pas apparaissent comme des irréductibles: 80% de ceux qui désignent le rez-de-chaussée et88% de ceux qui désignent le premier dans un immeuble avec ascenseur souhaitent aussi habiter le rez-de-chaussée ou le premier dans un immeuble sans ascenseur; 92% de ceux qui souhaitent habiter très haut dans un immeuble sans ascenseur désirent aussi l’altitude dans un immeuble doté de l’ascenseur. Il y a là des goûts bien décidés qu’aucune contingence ne paraît susceptible de modifier.


          Qu’il y ait ou non un ascenseur, le goût pour les étages inférieurs est plus marqué chez ceux qui préfèrent habiter une maison individuelle, et pour les étages supérieurs chez ceux qui préfèrent un appartement.
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          3. Le balcon ou la loggia?


          Si la préférence marquée du public va à la loggia plutôt qu’au balcon dans les immeubles collectifs (55% contre31%), il n’en est pas moins vrai que sur ce point les différences de climat jouent un rôle important. C’est surtout le Midi qui prend parti pour la loggia tandis qu’elle ne recueille pas la majorité des suffrages dans le Nord-Est. Là aussi, plus qu’ailleurs, on ne recherche ni loggia ni balcon. Ce sont surtout les Parisiens qui apprécient le balcon. On remarque encore que plus on vieillit, moins on se montre partisan de la loggia et plus du balcon.


          Les commentaires apportés à cette question permettent d’apercevoir qu’on apprécie surtout dans la loggia le fait qu’on y est plus abrité que sur un balcon et qu’on peut être dehors sans sortir de chez soi. On lui reproche surtout d’enlever de la lumière dans le reste de la demeure. Quant au balcon, on estime surtout qu’il apporte plus d’air et de clarté que la loggia.


          Dans une maison collective, aimeriez-vous mieux avoir un balcon, ou une loggia, ou rien du tout?
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            [image: ]
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          C’est dans les villes de plus de100000habitants qu’on apprécie le plus la loggia et le moins le balcon, à l’inverse de ce qu’on observe à Paris. Les habitants du Midi sont beaucoup plus partisans de la loggia et c’est dans le Nord-Est qu’on se montre plus favorable au balcon ou même à rien du tout.
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          Les hommes sont un peu plus nombreux à préférer la loggia. Plus on avance en âge, plus on préfère un balcon ou rien du tout. Les industriels et commerçants et les membres des professions libérales opinent le plus souvent en faveur de la loggia.
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          Commentaires.
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          Le goût pour la loggia est associé au goût pour la maison individuelle.
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        IV.L’aspect extérieur


        À un moment où il va falloir reconstruire des villes entières, où l’on parle aussi de maisons préfabriquées, il n’est pas indifférent de savoir que la majorité du public ne paraît pas craindre les inconvénients que peut comporter l’uniformité des maisons, à condition sans doute que l’équipement intérieur s’y trouve amélioré. Toutefois, la proportion de ceux qui sont d’avis contraire n’est pas négligeable: plus du tiers en effet n’aimeraient pas habiter une maison construite en grande série.


        Aimeriez-vous habiter une maison mieux équipée, mais construite en grande série?
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        Les habitants du Sud-Ouest sont les moins favorables à l’uniformité des maisons, et ceux des petites villes les plus favorables.
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        Les femmes et surtout les vieillards sont plus mal impressionnés par l’uniformité des maisons. Les industriels et commerçants et les membres des professions libérales sont beaucoup moins favorable aux maisons d’apparence semblable que les employés et fonctionnaires et les ouvriers.
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        On accepte beaucoup moins l’idée d’une maison construite en série quand on dispose de ressources plus élevées:
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        Le goût pour un meilleur équipement au détriment de la diversité est un peu plus prononcé parmi ceux qui préfèrent habiter un appartement (60% contre58%). Chez ceux qui préfèrent une maison individuelle, 36% contre32% se prononcent contre un meilleur équipement.

      


      
        V.Les fenêtres


        Le public, en faible majorité, garde ses préférences pour les traditionnelles fenêtres sur gonds, mais quatre personnes sur dix sont séduites par les châssis à guillotine.


        On reproche parfois à ces derniers de ne pas permettre un nettoyage facile des vitres.
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        Pour les ouvertures, préférez-vous des fenêtres s’ouvrant sur gonds ou des châssis à guillotine?
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        Les habitants du Nord-Est restent plus fidèles aux fenêtres sur gonds, mais ceux du Sud-Ouest penchent plus souvent pour les châssis à guillotine. Les habitants des petites villes sont moins favorables aux châssis à guillotine, à l’inverse de ceux des grandes villes et de Paris.
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        Les femmes restent plus attachées aux fenêtres sur gonds. Plus on avance en âge et plus il en va de même. Les membres des professions libérales sont les plus favorables aux châssis à guillotine, les ouvriers les moins favorables.


        [image: ]


        Les personnes qui n’ont pas d’enfant sont plus nombreuses que les autres à préférer des châssis à guillotine (43%).


        La majorité des personnes qui souhaiteraient avoir une loggia préfèrent les châssis à guillotine aux fenêtres sur gonds à l’inverse de celles qui souhaitent un balcon ou ne désirent rien du tout.
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    Chapitre 2

    L’aménagement intérieur


    
      
        I. La distribution des pièces


        Si toutes les pièces d’un logement ne peuvent être aussi spacieuses qu’on pourrait le désirer, une tendance très nette se fait jour dans le public, pour que les dimensions des chambres se trouvent réduites au profit de celles d’une salle commune où la famille est appelée à se réunir.


        Les trois quarts du public estiment que trois chambres sont nécessaires à la vie d’une famille composée de cinq personnes, les parents et des enfants des deux sexes par exemple. Ce n’est que dans les milieux aisés qu’on souhaite avoir une quatrième chambre.


        Si l’on admet que les dimensions des chambres peuvent être réduites, on estime presque toujours que celles-ci peuvent être moins chauffées en hiver, à condition que le cabinet de toilette et l’endroit où l’on se tient pour travailler en soient absolument distincts.


        Le public, enfin, souhaite que la cuisine soit séparée de la salle à manger, mais il est partagé sur la meilleure distribution de ces deux pièces. Toutefois, une salle à manger et une cuisine de même surface paraît être la solution relativement la plus recherchée, ce qui est en liaison avec le fait que près de la moitié du public déclare prendre ses repas dans la cuisine, et tient à disposer d’une pièce propre pour les réunions ou les visites. Une solution plus neuve, d’un «coin à manger» situé à proximité de la cuisine, et pris en quelque sorte sur la salle commune, recueille les préférences d’un quart du public.


        
          1. Les dimensions relatives des pièces


          Sans préjuger de la disposition intérieure d’un logement, il y a lieu de distinguer deux parties distinctes: l’une constituée par les pièces où chacun se retire pour dormir, l’autre par des éléments communs à tous et utilisés pour la journée. La cuisine étant mise à part, on peut appeler salle familiale l’ensemble de ces éléments. S’il est vrai que pour une surface donnée, on peut concevoir ou bien une grande salle commune, et des chambres à coucher de petites dimensions ou au contraire des chambres plus grandes et une pièce commune plus petite, la tendance très nette du public est de préférer la réduction des dimensions des chambres au profit d’une salle familiale plus vaste.


          La surface totale du logement étant la même; aimeriez-vous voir réduire les dimensions des chambres à coucher au profit d’une salle familiale, ou celles de la salle familiale au profit des chambres?


          [image: ]


          Cette tendance générale est d’autant plus accentuée qu’on habite une ville plus peuplée. Elle est la plus vive parmi les habitants du Nord-Ouest et la moins vive parmi ceux du Nord-Est.
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          Ni l’âge ni le sexe ne paraissent avoir d’influence prononcée sur cette question. Par contre, le milieu professionnel en a une grande. Les industriels et commerçants et les membres des professions libérales sont davantage partisans de la réduction des dimensions des chambres. C’est la tendance générale des milieux aisés.
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          La tendance à réduire les dimensions des chambres est un peu plus répandue parmi ceux qui préfèrent habiter un appartement dans un immeuble collectif (64% contre60% parmi ceux qui préfèrent une maison individuelle).

        


        
          2. Le nombre de chambres à coucher


          Près des trois quarts du public considèrent que trois chambres à coucher sont nécessaires à la vie d’une famille composée de cinq personnes, par exemple les parents et des enfants des deux sexes. Mais deux personnes sur dix souhaiteraient disposer d’une quatrième chambre, ce qui représente une chambre par enfant ou répond souvent à l’idée d’une «chambre d’amis».


          Combien de chambres à coucher jugez-vous nécessaire à la vie d’une famille composée de cinq personnes (par exemple: parents et enfants des deux sexes)?


          [image: ]


          Il n’y a guère qu’à Paris et dans la région parisienne qu’on observe une différence dans les appréciations du public. On répond là plus souvent, trois chambres, 76%, et moins souvent quatre, 17%.


          Les femmes sont dans le même cas: trois chambres, 76%, quatre chambres, 18%.


          Les industriels et commerçants et les membres des professions libérales demandent un plus grand nombre de chambres que les employés et fonctionnaires et les ouvriers.
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          Le nombre de pièces qui paraissent nécessaires est étroitement lié à l’importance des ressources dont on dispose comme le montre le tableau ci-après.
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          3. La disposition de la chambre à coucher


          Le public avait à se prononcer entre les deux possibilités d’aménagement ci-après. On voit quels avantages différents elles représentent l’une et l’autre. La surface totale est égale, mais le premier aménagement offre un volume plus grand pour la chambre à coucher elle-même, un cube d’air supérieur. Le cabinet de toilette où l’on se lave, le bureau où l’on travaille figurent dans la même pièce et la température y est également répartie. Dans le deuxième aménagement, au contraire, le système de chauffage est tel que l’espace où l’on dort, plus réduit et distant de la source de chaleur, a une température moins élevée. Le lieu de la toilette et le lieu du travail sont au contraire plus chauffés. En outre, ils sont séparés de la chambre, distincts d’elle.


          Le public n’hésite pas. Une très forte majorité se prononce pour le deuxième aménagement. Les commentaires recueillis à ce sujet mettent en lumière la véritable signification de ce choix. Le grand avantage que le public aperçoit dans ce cloisonnement est double: température plus élevée pour le travail et la toilette, séparation très nette du cabinet de toilette. On estime que la pièce où l’on dort peut être moins chauffée que le reste de la demeure. On ne veut pas d’un cabinet de toilette dans la chambre même. En outre, on estime qu’il est préférable de pouvoir travailler hors de la chambre à coucher, afin surtout de ne pas gêner ceux qui dorment. D’autre part, on a vu que la tendance générale est d’admettre la réduction des dimensions des chambres à coucher au profit de celles de la «salle commune».


          En définitive, le choix du public ne paraît pas correspondre à l’idée d’un aménagement mixte en quelque sorte de la chambre à coucher avec une cloison sans porte, mais à celle d’une pièce réservée au sommeil, plus petite et moins chaude si l’on veut, mais absolument séparée du cabinet de toilette comme de l’endroit où l’on se tient en dehors des heures de repos.


          Cette conclusion semble confirmée par le fait que plusieurs personnes ont signalé l’exiguïté d’une chambre à coucher de12m2, dans laquelle se trouve compris le cabinet de toilette.
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          Entre les deux aménagements précédents, la surface totale étant égale, lequel préférez-vous?


          [image: ]


          On observe peu de différences selon les diverses catégories de la population. Toutefois, dans le Nord-Est, on est encore plus favorable au deuxième aménagement (88%).


          Les ouvriers sont un peu plus nombreux à préférer le premier aménagement (18%).


          Commentaires favorables au premier aménagement


          [image: ]


          Commentaires favorables au deuxième aménagement
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          Plus on vieillit, plus on met l’accent sur l’agrément d’une température égale.
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          4. La disposition de la salle à manger et de la cuisine


          
            a. Les faits


            Une moitié du public prend d’ordinaire ses repas dans la cuisine; l’autre moitié presque tout entière les prend dans la salle à manger.


            Dans quelle pièce prenez-vous vos repas?


            [image: ]


            Les Parisiens prennent moins souvent leurs repas dans la cuisine. C’est dans le Nord-Est que cette habitude est la plus fréquente, dans le Nord-Ouest la moins fréquente.
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            Les jeunes sont un peu plus nombreux que les vieux à prendre leurs repas dans la cuisine. Mais les habitudes sont sur ce point radicalement opposées selon les milieux professionnels. Les ouvriers puis les employés et fonctionnaires sont de beaucoup les plus nombreux à manger dans la cuisine.

          


          [image: ]


          b. Les préférences


          Le public avait à se prononcer entre les six dispositions ci-après. La surface totale est la même dans tous les cas. Dans les deux premières dispositions, cuisine et salle à manger, sont confondues dans une seule pièce, les appareils de cuisson placés ou non dans une alcôve. Les autres dispositions offrent toutes une cuisine séparée, mais elle est contiguë, ou bien elle est de même dimension que la salle à manger ou plus petite, de telle sorte qu’en principe on ne puisse pas y prendre ses repas. Enfin, la dernière disposition présente un caractère particulier: l’arrangement est tel que la surface totale se répartit en trois éléments distincts et contigus: la cuisine, petite, est placée en angle, et auprès d’elle est disposé un «coin à manger» qui peut recevoir une table et des chaises. Le reste de la pièce est comme isolé et peut être considéré comme une sorte de salon ou de studio.
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          Les préférences du public sont très partagées. Une seule chose est certaine, c’est que l’immense majorité désire que la cuisine soit séparée de la salle à manger. Mais les autres solutions rencontrent à peu près autant de personnes qui leur sont favorables. Toutefois, une salle à manger et une cuisine de même surface rallieraient relativement le plus de suffrages, ce qui paraît correspondre au fait que la moitié du public déclare prendre ses repas dans la cuisine. La solution du «coin à manger» recueille presque le quart des voix.


          On peut encore constater que la solution d’une cuisine non contiguë à la salle à manger n’a les préférences que de18% du public.


          Plusieurs enquêteurs signalent enfin que «la très grande majorité des personnes qu’ils ont interrogées a critiqué assez vivement les dimensions-types proposées. On s’est souvent étonné de dimensions aussi réduites alors que le questionnaire permet de supposer qu’on envisage sérieusement des suppléments de confort, tels que les installations spéciales pour le lavage et le séchage du linge, l’atelier de bricolage et la salle de jeux».


          Entre les six dispositions précédentes, la surface totale étant égale, par exemple20mètres carrés, laquelle préférez-vous?
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          C’est dans les villes de plus de100000habitants et à Paris qu’on est le plus hostile à la première disposition (4% et4%), qui rencontre le plus de faveur dans le Nord-Est (11%). La deuxième disposition plaît le moins aux Parisiens (2%). Ces deux dispositions impliquent que la salle à manger n’est pas distincte de la cuisine.


          La solution d’une petite cuisine et d’une grande salle à manger est accueillie avec le moins de faveur dans le Nord-Est (13%).


          La petite cuisine non contiguë à la salle à manger rencontre le meilleur accueil à Paris et dans le Nord-Est (20% et20%).


          La solution du «coin à manger» paraît plaire surtout aux citadins des villes d’importance moyenne, de50000à100000habitants et aux Parisiens (32% et28%). Elle agrée le plus dans le Nord-Est (27%) et le moins dans le Nord-Ouest (16%).


          Plus on vieillit, plus on se montre favorable à la solution d’une petite cuisine non contiguë à la salle à manger ou à celle d’une cuisine et d’une salle à manger confondue en une seule pièce, mais moins on apprécie le «coin à manger».
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          Les préférences sont sensiblement les mêmes selon les divers milieux professionnels. Toutefois, les ouvriers sont un peu plus tentés par la première disposition (11%), les membres des professions libérales par la sixième (29%). Le «coin à manger» paraît plaire davantage aux célibataires (29%) qu’aux personnes mariées (22%).


          Les personnes qui paient un loyer inférieur à6000francs ont une légère préférence pour la première disposition et surtout la quatrième (8% et30%) et sont un peu moins nombreuses à préférer la solution du «coin à manger» (22%).


          Ceux qui prennent leurs repas dans la salle à manger apprécient moins souvent les deux premières dispositions où la cuisine est confondue, se répartissent assez également entre les autres dispositions mais marquent une préférence pour la solution du «coin à manger». Ceux qui prennent leurs repas dans la cuisine préfèrent surtout la quatrième disposition où les deux pièces sont contiguës et de dimensions égales.
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          Les avis sont partagés parmi les personnes qui préfèrent les deux premières dispositions, c’est-à-dire celles où la cuisine n’est pas distincte de la salle à manger: les unes voudraient voir masquer les appareils de cuisine par un dispositif spécial, les autres ne s’en soucient pas.


          Si vous préférez la première ou la deuxième disposition, pensez-vous qu’un dispositif spécial pour masquer les appareils de cuisine est indispensable? [image: ]


          La variété des commentaires rend un compte exact de la diversité des préférences, faisant apparaître les avantages des différentes dispositions.
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          Les résultats précédents sont confirmés par l’examen des préférences relatives du public pour ces six dispositions. La première et la deuxième disposition sont franchement impopulaires, surtout la première qui est placée au dernier rang, dans un ordre de préférence décroissante, par la majorité.


          En définitive, la quatrième disposition, salle à manger et cuisine contiguë et de même surface, est la plus populaire: très peu de personnes la placent aux derniers rangs. Vient ensuite la troisième disposition, grande salle à manger et petite cuisine, pas impopulaire non plus, mais moins souvent préférée que la précédente. Les deux dernières dispositions se situent à peu près sur le même plan, repoussées par des nombres équivalents. Toutefois, le «coin à manger» recueille un peu plus de suffrages favorables que la solution d’une cuisine distante de la salle à manger.


          La première et la deuxième disposition sont surtout impopulaires à Paris et parmi les membres des professions libérales. Elles le sont moins aux yeux des ouvriers et des personnes à revenus modestes.


          La troisième disposition1, petite cuisine et grande salle à manger contiguës, suscite peu de différences de goût (non représentée [NdE]).


          La quatrième, salle à manger et cuisine contiguë et de mêmes dimensions, la plus populaire en général, l’est surtout aux yeux des employés et fonctionnaires et des ouvriers comme des personnes à revenus modestes.


          La cinquième, cuisine et salle à manger distantes l’une de l’autre, plaît davantage aux membres des professions libérales.


          Enfin la solution du «coin à manger» est appréciée surtout à Paris et parmi les membres des professions libérales où on la place le plus souvent aux premiers rangs. Elle plaît le moins dans le Nord-Ouest.


          Essayez de classer ces six dispositions par ordre de préférence décroissante
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          Les graphiques [ci-après] permettent de saisir d’un regard les préférences relatives du public pour ces six dispositions.


          
            [image: Préférences relatives du public pour six dispositions possibles de la salle à manger et de la cuisine]

            
              Préférences relatives du public pour six dispositions possibles de la salle à manger et de la cuisine
            

          


          La forme des courbes qu’ils évoquent exprime l’impopularité, l’indifférence ou la popularité, selon qu’il s’agit d’une courbe enJ, en cloche, ou en Jrenversé.


          Les graphiques suivants expriment les différences et goûts dans les diverses catégories de la population pour telle ou telle disposition.


          
            [image: Première disposition. Cuisine et salle à manger confondues, sans alcôve pour les appareils de cuisine]

            
              Première disposition.Cuisine et salle à manger confondues, sans alcôve pour les appareils de cuisine
            


            Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.

          


          
            [image: Deuxième disposition. Cuisine et salle à manger confondues, avec alcôve pour les appareils de cuisine]

            
              Deuxième disposition. Cuisine et salle à manger confondues, avec alcôve pour les appareils de cuisine
            


            Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.
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              Quatrième disposition.Salle à manger et cuisine contiguës et de même surface
            


            Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.
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              Cinquième disposition.Salle à manger et petite cuisine non contiguës
            


            Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.
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              Sixième disposition.«Coin à manger».
            


            Variations significatives parmi les diverses catégories de la population

          

        

      

    


    
      II.La cuisine


      La cuisine idéale doit pouvoir recevoir le soleil à certaines heures de la journée. Il est souhaitable que les divers emplacements en soient également éclairés, mais si ce n’est pas possible, que la table de préparation des repas soit l’endroit le mieux éclairé. Plus des trois quarts souhaitent que la batterie de cuisine soit enfermée dans des placards plutôt que suspendue aux murs.


      Pour la cuisson des aliments, on se sert surtout du gaz puis du charbon. Mais dans les préférences, l’électricité a supplanté ces modes de cuisson. La majorité souhaiterait en effet avoir une installation électrique. Deux personnes sur dix restent fidèles au gaz et une sur dix aimerait un système mixte, électricité et gaz.

    


    
      1. L’exposition


      La vieille idée selon laquelle une cuisine doit être exposée au nord est condamnée par le public. La très grande majorité considère en effet que la cuisine doit être exposée de manière à recevoir le soleil, au moins à certaines heures de la journée.


      Vous paraît-il souhaitable que la cuisine soit exposée de manière à recevoir le soleil, au moins à certaines heures de la journée?
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      Ce souhait est formulé moins souvent à Paris et plus souvent dans les petites villes, plus souvent aussi par les habitants du Sud-Est et du Nord-Est.
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      Les femmes et les vieillards sont un peu moins nombreux à préconiser cette exposition de la cuisine (82% et79%), les personnes sans enfants également (79%).


      
        2. L’éclairage


        À en juger par les réponses du public, ce qui, dans une cuisine, doit être le mieux éclairé, est la table de préparation des repas. La contre-épreuve permet de conclure dans le même sens, car c’est l’endroit le moins souvent nommé comme pouvant être le moins éclairé. Ensuite, viennent à peu près à égalité le fourneau et l’évier. L’endroit destiné à l’épluchage des légumes semble pouvoir être plus aisément écarté de la source de lumière.


        Toutefois, de nombreuses personnes interrogées ont déclaré spontanément que tous ces endroits doivent être également et tous bien éclairés.


        Quel est l’emplacement qui doit être le mieux éclairé: l’endroit destiné à l’épluchage des légumes, l’évier, le fourneau, la table de préparation des repas?
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        Quel est celui qui peut être le moins éclairé?
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        Dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest, la table de préparation des repas est citée plus souvent comme devant être mieux éclairée (41% et41%) et le moins souvent comme pouvant l’être le moins bien.


        Les habitants de l’Ouest, Nord et Sud considèrent surtout que le meilleur éclairage doit aller à la table de préparation des repas, ceux de l’Est mettent plus souvent en avant l’évier.
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        L’expérience des femmes est ici particulièrement intéressante. Elles semblent plus partagées que les hommes et la table de préparation des repas ne jouit parmi elles que d’une priorité moins certaine. On dirait qu’elles souhaitent partout un éclairage égal.


        [image: ]


        Les jeunes déclarent plus souvent que la table doit être l’emplacement le mieux éclairé, 37%, et les employés et fonctionnaires moins souvent, 24%.

      


      
        3. Le rangement de la batterie de cuisine


        Une très forte majorité du public préfère que la batterie de cuisine soit enfermée dans des placards, plutôt que suspendue aux murs.


        Préférez-vous personnellement que la batterie de cuisine soit enfermée dans des placards ou suspendue aux murs?
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        On semble un peu plus partisan d’enfermer la batterie de cuisine dans les petites villes et dans le Nord-Ouest et le Nord-Est.
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        Les femmes préfèrent davantage la voir enfermée, les vieillards, plus souvent suspendue aux murs. Les ouvriers sont les moins nombreux à souhaiter la voir enfermée.
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        4. Les appareils de cuisson


        Environ80% du public urbain se sert du gaz pour faire la cuisine et la moitié n’utilise que le gaz. Quatre personnes sur dix emploient le charbon, mais6% le charbon seulement. On trouve dans28% des cas une installation double pour le charbon et pour le gaz. Quant à l’électricité, 4% du public seulement en est pourvu comme seule installation, et9% comme installation complémentaire. Le bois seul n’est utilisé que par3%.


        Si répandu que soit actuellement l’usage du gaz, il risque d’être supplanté par l’électricité; plus de la moitié du public souhaite en effet avoir une installation électrique en tout et pour tout pour faire la cuisine. Vingt-deux pour cent restent fidèles au gaz et 11% souhaiteraient une installation double: gaz et électricité. Parmi les autres vœux formulés beaucoup plus rarement, l’utilisation possible à la fois du charbon et du gaz revient le plus souvent. En définitive, quatre personnes sur dix désirent encore disposer d’une installation à gaz.


        La situation géographique et la concentration urbaine entraînent naturellement sur ce point des différences sensibles.


        Enfin, quel que soit le mode de cuisson qu’on utilise, on souhaite en général en majorité disposer d’une installation électrique.


        
          a. Les faits


          Quel mode de cuisson des aliments utilisez-vous? (par exemple: cuisinière à bois, cuisinière à charbon, gaz, gaz butane, électricité, etc., ou plusieurs modes simultanés, par exemple: bois et charbon, gaz et électricité, charbon, gaz et électricité, etc.)


          [image: ]


          Comme il est naturel, c’est à Paris qu’on utilise le plus le gaz (64%) et l’électricité (7%) ou le gaz et l’électricité (8%).


          Le bois est utilisé surtout dans les petites villes (de20000à 30000habitants: 5%) ainsi que le bois et le charbon combinés (10%).


          Les habitants du Nord-Est et du Nord-Ouest se servent davantage du charbon (13% et11%) ou du charbon et du gaz (41% et35%).


          Plus on vieillit, moins on utilise l’électricité.


          [image: ]


          Les installations les plus modernes sont le fait des industriels et commerçants et des membres des professions libérales, les installations plus anciennes des employés et fonctionnaires et des ouvriers.


          [image: ]


          
            
              
                Encadré


                Le bureau des statistiques et sondages de la Cegos (Commission générale d’organisation scientifique) a procédé au début de l’année1944à une étude du marché des appareils de cuisson en France. Cette étude a été conduite selon des méthodes analogues à celles utilisées par la section de psychosociologie de l’Institut national d’études démographiques. Tous les résultats ne sont pas comparables car l’enquête de la Cegos portait sur toute la France, campagne comprise; en outre, les paliers choisis selon l’importance des villes n’étaient pas les mêmes. Ils ne sont comparables qu’en ce qui concerne Paris. Le tableau ci-après indique ce qu’ils ont été au cours des deux sondages.


                
                  [image: Appareils de cuisson en service a Paris (%)]

                  
                    Appareils de cuisson en service a Paris (%)
                  


                  Ce tableau montre la fixité des résultats obtenus au cours de deux sondages différents, menés par deux organismes différents. Ils divergent sur un seul point : l’utilisation du charbon. Aucune conclusion ne peut être en effet tirée de la légère montée en ce qui concerne l’utilisation du gaz et de l’électricité. Celle-ci peut être due aux fluctuations de l’échantillonnage


                  À propos du charbon, la Cegos constate que dans 14 % des cas seulement le charbon est employé au début de 1944 comme mode principal, et dans 21 % des cas comme appoint. Vingt et un pour cent représentent justement la différence observée à la fois dans l’utilisation du charbon et sur le total. On se rappelle que dans l’hiver 1944-1945, qui a suivi la libération de Paris, les distributions de charbon se sont trouvées presque réduites à néant. Seuls, les Parisiens qui avaient pour tout équipement une cuisinière à charbon ont pu, semble-t-il, continuer à l’alimenter. Les autres ont dû s’abstenir.


                  Ne peut-on tirer de ces remarques un argument sur la valeur de la méthode des sondages en même temps que sur l’intérêt historique et sociologique que les sondages peuvent présenter ?

                

              

            

          

        


        
          b. Les préférences


          Quel mode de cuisson souhaiteriez-vous avoir?


          [image: ]


          On observe peu de différence selon l’importance des villes. Toutefois, les habitants des grandes villes se montrent plus favorables à l’électricité et les Parisiens plus au gaz mais moins à la combinaison charbon et gaz.


          Par contre, les différences régionales sont assez importantes. Le Midi préfère l’électricité, ou l’électricité et le gaz le plus souvent. Le Nord reste plus attaché au gaz ou au charbon et au gaz combinés.
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          Ce tableau montre la fixité des résultats obtenus au cours de deux sondages différents, menés par deux organismes différents. Ils divergent sur un seul point l’utilisation du charbon. Aucune conclusion ne peut être en effet tirée de la légère montée en ce qui concerne l’utilisation du gaz et de l’électricité. Celle-ci peut être due aux fluctuations de l’échantillonnage.


          À propos du charbon, la Cegos constate que dans14% des cas seulement le charbon est employé au début de1944comme mode principal, et dans21% des cas comme appoint. Vingt et un pour cent représentent justement la différence observée à la fois dans l’utilisation du charbon et sur le total. On se rappelle que dans l’hiver1944-1945, qui a suivi la libération de Paris, les distributions de charbon se sont trouvées presque réduites à néant. Seuls, les Parisiens qui avaient pour tout équipement une cuisinière à charbon ont pu, semble-t-il, continuer à l’alimenter. Les autres ont dû s’abstenir.


          Ne peut-on tirer de ces remarques un argument sur la valeur de la méthode des sondages en même temps que sur l’intérêt historique et sociologique que les sondages peuvent présenter?


          Les hommes se montrent un peu plus partisans de l’usage exclusif de l’électricité (55%).


          Les souhaits sont ici influencés par la génération à laquelle on appartient. Plus on vieillit, moins on est favorable à l’électricité et plus on reste attaché à l’emploi du gaz.
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          Dans le domaine des souhaits comme dans celui des faits, les ouvriers et les employés et fonctionnaires paraissent en retard sur les industriels et commerçants et les membres des professions libérales.
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          Le tableau suivant montre que toutes les personnes qui utilisent tel ou tel mode de cuisson des aliments souhaitent en majorité avoir une installation électrique, à l’exception toutefois de celles qui se servent conjointement du gaz et de l’électricité, qui sont divisées et marquent une légère préférence pour la double installation.
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      III. L’hygiène et le blanchissage


      Les deux tiers du public contre un tiers estiment qu’on ne peut pas utiliser la cuisine pour la toilette, et près de la moitié juge qu’un lavabo est nécessaire pour deux personnes. Le quart se contenterait d’un lavabo pour trois personnes.


      Un appareil mixte comprenant un appareil à douche installé sur une baignoire est préféré de très loin à une baignoire seule et surtout à un appareil à douches. Il ne fait pas de doute que les W.-C. doivent être indépendants et non pas dans la salle de bains.


      La moitié environ du public lave son linge en totalité à la maison et un peu plus d’une personne sur dix seulement le donne à laver en totalité à l’extérieur. La tendance la plus générale est de préférer que la lessive soit faite à la maison et on verrait d’un assez bon œil une installation individuelle pour laver le linge. Une faible majorité considère qu’un aménagement spécial pour faire sécher le linge serait préférable à un simple séchoir au plafond. Mais ces deux dernières installations entraîneraient un supplément de loyer et il n’est pas possible de déterminer si le public consentirait cet accroissement de dépense. Aucune opinion générale ne se manifeste sur ce point et l’on est seulement en présence d’opinions qui varient d’individu à individu.


      
        1. Le cabinet de toilette


        Les deux tiers du public considèrent que la cuisine ne peut pas être utilisée pour se laver, mais l’autre tiers est d’un avis contraire. On se souvient par ailleurs qu’une tendance bien marquée se manifeste pour que l’endroit où l’on se lave soit distinct de la chambre à coucher. Une personne sur dix seulement estime qu’un lavabo est nécessaire pour chaque personne, afin qu’il n’y ait pas de gêne pour la toilette du matin, mais près de la moitié trouve qu’un seul lavabo peut très bien suffire pour deux personnes. Un quart du public pense même que trois personnes peuvent utiliser la même installation et de petites proportions quatre et même cinq personnes. Un lavabo pour deux personnes satisferait donc le plus grand nombre.


        Mais une très forte majorité préfère à l’installation d’une douche ou même d’une baignoire celle d’un appareil mixte composé d’une douche au-dessus de la baignoire.


        À votre avis la cuisine peut-elle être utilisée pour se laver?
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        Les différences selon la densité de population ou la région habitée sont de peu d’importance. Toutefois à Paris, dans le Sud-Ouest et le Nord-Ouest, on considère moins souvent que la cuisine peut être utilisée pour se laver (respectivement29%, 28% et27%).


        Mais il est intéressant de constater que cette opinion est d’autant moins répandue qu’on est plus jeune.
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        Les femmes partagent cet avis un peu plus souvent que les hommes (34% contre30%), les personnes mariées un peu plus souvent que les célibataires (31% contre27%).


        Mais on observe de profondes différences selon les milieux professionnels. Rentiers et retraités et ouvriers sont deux fois plus nombreux que les industriels et commerçants ou les membres des professions libérales à considérer la cuisine comme un endroit convenable pour la toilette.
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        Même différence accusée selon l’aisance du milieu. Plus il est aisé, plus on considère que la cuisine ne peut pas être utilisée pour la toilette.
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        À votre avis, combien de personnes peuvent-elles utiliser, sans qu’il en résulte de gêne, un même lavabo pour la toilette du matin?
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        La réponse «deux personnes» est la plus fréquente à Paris (53%) et dans les villes de30000à50000habitants (51%). C’est dans le Nord-Est qu’on répond le moins souvent «une personne» (6%) ou «deux personnes» (40%) et de beaucoup le plus souvent «cinq personnes» (14%).


        Les jeunes estiment en majorité absolue (51%) que «deux personnes» est un bon nombre.


        Les ouvriers sont les plus nombreux à répondre trois personnes ou plus, les membres des professions libérales les moins nombreux. Les milieux aisés font beaucoup moins souvent cette réponse que les milieux moins aisés.
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        Préférez-vous l’installation d’une baignoire ou d’un appareil à douches, ou d’un appareil mixte composé d’un appareil à douches au-dessus de la baignoire?
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        L’appareil mixte a un peu moins et la baignoire un peu plus les préférences des Parisiens (respectivement76% et16%). Les habitants du Sud-Ouest sont les plus nombreux à souhaiter l’appareil mixte (84%) et ceux du Sud-Est la douche (9%).


        Les femmes opinent davantage en faveur de la baignoire (16%), les hommes de la douche (10%). L’attrait pour l’appareil mixte diminue très vite après50ans. Le tiers des vieillards lui préfèrent la baignoire.
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        Les personnes mariées sont plus nombreuses que les célibataires à souhaiter une baignoire (11% contre9%) et moins nombreuses un appareil mixte (74% contre83%).


        Les ouvriers sont de beaucoup les plus nombreux à préférer une douche (13%).


        Ceux qui ont une salle de bains sont le plus partisans de l’installation d’un appareil mixte (84% contre74% parmi ceux qui n’en ont pas).


        Les milieux aisés souhaitent davantage un appareil mixte ou une baignoire, les milieux moins aisés davantage une douche.
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        2. Les W.-C.


        La cause est entendue, le public ne veut pas que les W.-C. se trouvent dans la salle de bains.


        Souhaitez-vous que les W.-C. soient dans la salle de bains, ou bien indépendants?
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        Devant un pareil accord, toute différence disparaît. Seuls, les vieillards sont un peu plus nombreux à répondre que les W.-C. peuvent être dans la salle de bains (5%).


        Les personnes qui ont une salle de bains sont les plus nombreuses à vouloir en distinguer les W.-C. (96% contre93%). Celles qui paient un loyer inférieur à6000francs sont les moins nombreuses à être de cet avis (92%).

      


      
        3. Le blanchissage


        Près de la moitié du public ne donne pas son linge à laver à une blanchisserie. Près de quatre personnes sur dix adoptent un régime mixte: une partie du linge est lavée à la maison, l’autre à l’extérieur. Treize pour cent seulement ne font aucun lavage à la maison. En outre, parmi ceux qui donnent tout à laver à l’extérieur, la moitié aimerait mieux pouvoir faire un peu de lessive chez soi.


        
          a. Les faits


          Lavez-vous votre linge à la maison ou le donnez-vous à l’extérieur, en totalité ou en partie?
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          Les différences sont très importantes selon l’importance des localités et selon les régions. Plus la ville où l’on habite est peuplée, moins on lave en totalité son linge à la maison. C’est à Paris qu’on le donne le plus souvent à laver en totalité à l’extérieur. C’est dans le Nord-Est et dans le Nord-Ouest qu’on lave le plus souvent tout le linge à la maison.
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          Les personnes d’âge moyen sont les plus nombreuses à faire à la maison la lessive de tout le linge (de35à49ans: 54%; de50à64 ans: 52%). Les personnes mariées sont les plus nombreuses à laver tout à la maison (53%) et les moins nombreuses à donner tout à l’extérieur (9%).


          Les ouvriers, puis les industriels et commerçants sont les plus nombreux à faire la lessive de tout le linge à la maison, les membres des professions libérales les plus nombreux à donner tout leur linge à laver à l’extérieur.
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          b. Les préférences et l’installation individuelle pour laver le linge.


          En matière de blanchissage du linge, le public est assez attaché à ses habitudes. Toutefois, un tiers de ceux qui le donnent en partie à l’extérieur souhaiteraient le laver chez eux et un cinquième seulement parmi ceux qui le donnent en totalité à l’extérieur. Dans un cas comme dans l’autre, la petite minorité, 14% de l’ensemble, qui voudrait pouvoir laver son linge à la maison, consentirait volontiers à payer un supplément de6% de loyer pour disposer d’une installation spéciale.


          Si vous le donnez à l’extérieur, aimeriez-vous mieux le laver en tout, ou en partie à la maison?
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          Si oui, aimeriez-vous avoir une installation individuelle, même si cela entraînait un supplément de loyer (6%)?
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          c. Un endroit spécialement aménagé pour faire sécher le linge


          Quant à un endroit spécial pour faire sécher le linge et non pas seulement un séchoir au plafond de la cuisine, de la toilette ou de la buanderie par exemple, un peu plus de la moitié du public serait disposé à payer un supplément de loyer de3% pour l’avoir. C’est là toutefois un résultat sur lequel on aura l’occasion de revenir et qui ne doit pas faire illusion.


          Pour faire sécher le linge, estimez-vous suffisant un séchoir au plafond (par exemple: dans la cuisine, la toilette ou la buanderie) ou préférez-vous avoir à cet effet un endroit spécialement aménagé, même s’il entraîne un supplément de loyer (3%)?
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          C’est dans les petites villes et les très grandes villes qu’on souhaiterait le plus souvent un endroit spécial, à Paris le moins souvent. Les habitants du Nord-Ouest et du Nord-Est se contenteraient plus souvent d’un séchoir au plafond.
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          Les femmes sont un peu plus nombreuses à trouver le séchoir suffisant (45%). Les personnes mariées souhaiteraient plus souvent un aménagement spécial (54%).


          Cadres industriels et membres des professions libérales souhaiteraient aussi plus souvent un endroit spécial pour faire sécher le linge.
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      IV. Les dépendances


      La présence simultanée d’une cave et d’un grenier apparaît indispensable aux trois quarts du public. Le dernier quart se contenterait d’une cave.


      Il apparaît à presque tout le monde indispensable d’avoir un cabinet de débarras, et une tendance très marquée se manifeste en faveur de placards fixes faisant partie de la construction plutôt qu’en faveur d’armoires mobiles, objets de propriété personnelle.


      Enfin, des courants d’opinion, sensiblement égaux à la moitié du public, sont assez séduits par l’idée de disposer d’un atelier de bricolage ou d’une salle de jeux pour les enfants. Mais cet attrait demeure en quelque sorte abstrait, et s’il faut consentir pour en bénéficier une assez grosse dépense supplémentaire, on ne trouve que très peu de personnes disposées à accroître ainsi leur budget de logement.


      
        1. La cave et le grenier


        Une forte majorité du public considère qu’il est indispensable d’avoir à la fois une cave et un grenier, même si cela entraîne un supplément de loyer de l’ordre de2%. Près du quart se contenterait d’une cave, mais une proportion infime en tout cas juge suffisante la présence d’un seul grenier.


        Un enquêteur écrit: «On qualifie d’“exploitation” le fait de percevoir un supplément pour la cave et le grenier qui sont en province considérés comme le complément normal et indispensable du logement et inclus dans le prix du loyer.»


        Vous paraît-il indispensable d’avoir une cave, ou un grenier, ou les deux, même si cela entraîne un supplément de loyer (2%)?


        [image: ]


        On parle moins souvent à Paris de la nécessité d’avoir à la fois une cave et un grenier, et plus souvent par contre d’avoir au moins une cave. Les habitants du Nord, Ouest et Est, s’opposent le plus sur ce point aux Parisiens.
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        Les personnes d’âge moyen sont un peu moins nombreuses à se contenter d’une cave (de35à49ans: 22%; de50à64ans: 21%), mais les célibataires un peu plus nombreux: 28%.


        La nécessité d’une cave et d’un grenier apparaît surtout aux industriels et commerçants (79%) et moins souvent aux ouvriers (68%).


        Elle est beaucoup plus répandue parmi ceux qui préfèrent habiter une maison, individuelle (78% contre59% parmi les autres). Ceux qui préfèrent un appartement se contenteraient plus aisément d’une cave seule (34% contre20%).

      


      
        2. Le cabinet de débarras et les placards


        Comme il est naturel, l’immense majorité du public juge indispensable dans un logement la présence d’un cabinet de débarras, mais ce qui n’était pas encore démontré, c’est qu’une très forte majorité préfère à des armoires mobiles, propriété de l’habitant, des placards fixes faisant partie de la construction.


        Vous paraît-il indispensable d’avoir un cabinet de débarras?
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        La nécessité du cabinet de débarras apparaît avec une égale évidence aux diverses catégories de la population. Toutefois, les femmes sont encore un peu plus affirmatives que les hommes (94% contre89%).


        Ceux qui considèrent indispensable d’avoir un cabinet de débarras sont un peu plus nombreux à juger indispensable aussi la présence et d’une cave et d’un grenier (74% contre67% parmi la minorité). La tendance à avoir «beaucoup de place ou de commodités» semble générale.


        Préférez-vous des placards fixes faisant partie de la construction, ou des armoires mobiles vous appartenant?
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        Les différences sont ici de peu d’importance. Cependant restent un peu plus attachés aux armoires mobiles:
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        La préférence pour des placards est encore plus vive parmi ceux qui considèrent indispensable un cabinet de débarras, que parmi la très faible minorité d’avis contraire (81% contre71%). De même, elle est un peu plus marquée chez ceux qui préfèrent habiter un appartement (82% contre79%).

      


      
        3. L’atelier de bricolage


        Le public se partage en deux parts sensiblement égales dont l’une déclare qu’elle consentirait à payer un supplément de loyer de6,5% pour disposer d’un atelier de bricolage et dont l’autre n’y consentirait pas. Ce résultat ne doit pas faire illusion. Sans doute, pense une partie du public, ce serait là chose bien utile, mais on verra que dans son ensemble, il n’admettrait d’engager cette dépense supplémentaire qu’après bien d’autres, eau chaude, installation pour laver le linge, séchoir en particulier.


        À votre avis, serait-il utile de prévoir dans le logement l’installation d’un petit atelier de bricolage, quitte à payer un supplément de loyer (6,5%).
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        C’est dans le Nord-Est qu’on est le plus favorable à l’idée d’un atelier de bricolage, à Paris le moins comme dans les très grandes villes.
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        Mais cette idée séduit plus les hommes, les personnes âgées de moins de cinquante ans, les personnes mariées, les ouvriers.
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        L’atelier de bricolage attire davantage les personnes qui préfèrent une maison individuelle (56% contre45% parmi celles qui préfèrent un appartement).


        Ceux qui paient un loyer moins élevé seraient plus disposés que les autres à consentir une dépense supplémentaire pour avoir un atelier de bricolage.
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        4. La salle de jeux


        Des constatations analogues à celles faites pour l’atelier de bricolage s’appliquent à l’idée d’une salle de jeux qui entraînerait un supplément de loyer de16%. Dans l’abstrait, en quelque sorte, près de la moitié du public trouve qu’il serait utile de disposer d’une salle de jeux, mais on s’apercevra que très peu de personnes seraient disposées à consentir cette dépense supplémentaire en premier lieu, c’est-à-dire avant d’être assurées d’avoir déjà d’autres éléments de confort.


        Quelqu’un a fait remarquer que la présence d’une salle de jeux serait inutile si l’on disposait de trois chambres à coucher pour une famille de cinq personnes, parents et enfants des deux sexes.


        Pensez-vous qu’il serait utile de prévoir dans le logement un endroit réservé aux jeux des enfants, quitte à payer un supplément de loyer (16%)?


        [image: ]


        C’est dans le Nord-Est et à Paris que l’idée d’une salle de jeux séduit le plus (respectivement52% et51%), dans le Sud-Ouest qu’elle séduit le moins (33%).


        Les femmes et les personnes âgées de moins de 50ans sont mieux disposées à cet égard, de même que les membres des professions libérales surtout, et les industriels et commerçants, et, résultat inattendu, les célibataires. Les ouvriers, par contre, sont les moins favorables à une salle de jeux.
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        Les personnes qui ont trois enfants ou davantage sont plus favorables à l’idée d’une salle de jeux (53% contre42%).


        Ce sont les milieux aisés surtout qu’intéresse l’idée d’une salle de jeux.
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      V.Le chauffage


      Le combustible le plus employé est le charbon, souvent complété par le bois.


      Un bon quart du public dispose déjà du chauffage central.


      Ce dernier mode de chauffage est désiré par près des deux tiers du public, un quart souhaiterait disposer du chauffage électrique.


      Cependant, dans les maisons pourvues du chauffage central, on demande le maintien d’une possibilité de chauffage individuel, surtout dans la salle commune (salle à manger, studio ou salon).


      Il est nécessaire de prévoir une réserve de combustible à l’intérieur même de l’appartement. L’estimation la plus générale, rarement donnée, il est vrai, est de100kilos pour le charbon.


      Le public est prêt à payer un supplément de3% sur le loyer pour disposer d’une source domestique d’eau chaude.


      
        1. Le mode de chauffage


        Dans l’état présent des choses, près de quatre personnes sur dix se chauffent au charbon et près de deux, à la fois au charbon et au bois. Un peu plus du quart seulement habite un logement pourvu du chauffage central; les autres modes de chauffage ne sont utilisés que par de très petites proportions du public.


        Mais ce que l’on souhaite en majorité, près des deux tiers, c’est d’avoir le chauffage central. Un quart du public manifeste le désir de se chauffer à l’électricité. Les autres, très peu nombreux, ou préféreraient des modes de chauffage variés ou n’expriment pas de préférence.


        Enfin, quel que soit le mode de chauffage qu’on utilise, on désire avant tout l’installation du chauffage central.


        
          a. Les faits


          Quel mode de chauffage utilisez-vous: charbon, gaz, électricité, bois, chauffage central, ou plusieurs modes simultanés et lesquels?


          [image: ]


          Dans les petites villes, on utilise moins le charbon et davantage le bois (de20.000à30.000habitants: charbon: 31%, bois: 13%, charbon et bois: 25%).


          L’usage du chauffage central ou de l’électricité est plus répandu à Paris (chauffage central: 34%, électricité4%).


          C’est dans le Sud-Est que l’usage exclusif du charbon est le plus fréquent (41%) et dans le Sud-Ouest celui du bois (12%).


          Plus on vieillit, plus souvent on dispose du chauffage central, mais moins souvent on se sert de l’électricité.
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          Les ouvriers ont très rarement le chauffage central et se servent surtout du charbon ou du charbon et du bois. Les industriels et commerçants et surtout les membres des professions libérales disposent le plus fréquemment d’une installation de chauffage central.
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            b. Les préférences


            Quel mode de chauffage souhaiteriez-vous avoir?
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            Les habitants des petites villes restent plus souvent partisans du bois (de20000à30000habitants: 3%). Le charbon et le gaz conservent plus de partisans dans le Nord-Est et le Nord-Ouest.
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            Le désir d’un chauffage électrique est le plus répandu dans les très grandes villes et à Paris, comme dans le Sud-Est.
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            Le chauffage central est le plus souvent souhaité dans le Nord-Est (67%).


            Les femmes paraissent un peu moins attirées par l’électricité (23% contre26% parmi les hommes). Mais tel est assurément le cas des vieillards (15%).


            Le milieu professionnel n’introduit pas de différence profonde dans les vœux en cette matière. Les ouvriers restent plus souvent partisans du charbon (8%).
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            Il ressort clairement du tableau ci-après que le chauffage central est toujours désiré le plus souvent, quel que soit le mode de chauffage utilisé, mais spécialement par ceux qui l’utilisent déjà. L’électricité vient en général en deuxième position et l’on observe enfin une tendance générale des usagers d’un mode particulier de chauffage à préférer ce mode. La même remarque a été déjà faite à propos des appareils de cuisson. Le public, sans repousser des améliorations possibles, s’en tient souvent à ce qu’il connaît: tel paraît bien être le poids des habitudes sur les conceptions nouvelles.
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            Ce sont, comme on pouvait s’y attendre, aux loyers les plus élevés que correspondent le plus d’installations du chauffage central, mais la préférence pour ce mode de chauffage est aussi répandue parmi les personnes qui paient des loyers moins chers; l’électricité est souhaitée un peu plus par ceux qui paient un loyer élevé.
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        2. Les cheminées


        En très forte majorité, le public est partisan de laisser subsister dans certaines pièces une possibilité de chauffage individuel dans les maisons pourvues du chauffage central. Parmi les personnes qui sont de cet avis, la majorité, faible il est vrai, penche pour que cette possibilité de chauffage individuel se trouve dans la salle commune, mais un nombre important la souhaiterait dans la chambre à coucher.


        Dans les maisons pourvues de chauffage central, laisseriez-vous subsister une possibilité de chauffage individuel dans certaines pièces?
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        Devant un pareil accord, les différences particulières s’effacent. Toutefois, les hommes (81%), les habitants des villes de plus de 100000habitants (78%) et les ouvriers (74%) sont un peu moins souvent partisans, les vieillards (84%), les habitants du Nord-Ouest (85%) et les membres des professions libérales (88%) un peu plus souvent partisans d’une possibilité de chauffage individuel dans les maisons pourvues du chauffage central.*


        Si oui, dans laquelle est-ce le plus indispensable?
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        À Paris, on penche davantage pour la salle commune (41%).


        Tel est aussi le cas des femmes et des vieillards (36% et40%).


        C’est dans le Nord-Est qu’on répond le plus souvent «dans toutes les pièces» (3%).

      


      
        3. La réserve de combustible


        Une sensible majorité estime nécessaire de prévoir à l’intérieur d’un appartement un emplacement réservé pour entreposer le charbon ou le bois. Pour ceux qui en donnent une, l’estimation la plus générale est de100kilogrammes, puis50kilogrammes de charbon. Quant au bois, trop peu de personnes répondent pour qu’il soit possible de conclure avec certitude.


        Estimez-vous nécessaire de prévoir à l’intérieur même d’un appartement d’immeuble collectif un emplacement réservé pour entreposer le charbon ou le bois?
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        Les femmes en sont un peu plus partisantes que les hommes (71%), les Parisiens moins souvent que les autres (63%) et surtout que les habitants du Nord-Ouest (81%).


        Les personnes qui habitent une maison individuelle estiment plus souvent qu’il est nécessaire de disposer de cet emplacement spécial (77% contre66% parmi ceux qui habitent un appartement).


        Comme on l’a déjà marqué, la tendance à disposer de beaucoup de place est générale. Ceux qui estiment nécessaire d’avoir un emplacement réservé pour entreposer du combustible dans un appartement sont plus nombreux que les autres à réclamer la double présence d’une cave et d’un grenier (77% contre64%).


        Dans ce cas, quelle quantité de charbon ou de bois désirez-vous pouvoir y entreposer?
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        4. L’eau chaude


        L’immense majorité du public est prête à consentir un supplément de loyer de3% pour disposer d’une source d’eau chaude. Après la présence simultanée d’une cave et d’un grenier, moyennant une dépense supplémentaire, c’est la charge que l’on consentirait le plus volontiers comme on aura l’occasion de le voir.


        Aimeriez-vous être approvisionné en eau chaude par une installation intérieure, ou par une source extérieure, quitte à payer un supplément de loyer (3%)?
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        C’est dans le Nord-Est et dans le Nord-Ouest que l’idée d’un approvisionnement en eau chaude rencontre le moins de faveur (respectivement79% et83%).


        Les vieillards et les ouvriers sont le moins souvent (81% et 83%), les femmes le plus souvent favorables à cette idée (90%).


        Les milieux aisés consentiraient encore plus volontiers cette dépense supplémentaire.
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      VI. Le sol et le revêtement des murs


      En ce qui concerne le sol, le bois l’emporte pour les chambres et aussi pour la salle à manger que certains verraient volontiers recouverte d’un linoléum. Le carreau recueille le plus de suffrages pour la cuisine et aussi pour la salle de bains, qu’un nombre non négligeable préférerait voir recouverte de caoutchouc.


      Quant au revêtement des murs, le papier l’emporte pour les chambres et la salle à manger mais un quart environ manifeste une préférence pour la peinture. On aimerait surtout des carreaux aux murs de la salle de bains, ou bien de la peinture lavable. Dans la cuisine, enfin, carreau et peinture lavable se partagent également les préférences.


      
        1. Le sol


        Une très forte majorité pour les chambres, et une majorité un peu moins forte pour la salle à manger préfèrent un sol en bois; toutefois, dans ce dernier cas, deux personnes sur dix préféreraient un linoléum; le carreau et aussi le caoutchouc ont quelques partisans. Dans la salle de bains, on préfère le carreau, mais la proportion de ceux qui souhaiteraient plutôt du caoutchouc n’est pas négligeable; huit pour cent encore aimeraient mieux un linoléum, et7% du liège. En ce qui concerne la cuisine, l’immense majorité se prononce pour le carreau, mais le linoléum puis le caoutchouc ont quelques partisans; deux pour cent souhaiteraient un sol en béton. Ceci est à rapprocher du fait que14% du public trouvent que le carrelage de la cuisine procure une impression désagréable2. C’est surtout dans le Sud-Ouest qu’on lui adresse ce reproche.


        Quel sol préférez-vous (par exemple: bois, carreau, béton, linoléum, liège, caoutchouc) dans la salle à manger, les chambres, la salle de bains et la cuisine?
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        Pour la salle à manger, c’est à Paris qu’on souhaite le plus souvent un sol en bois (81%), et dans le Nord-Ouest (60%) et le Sud-Est (56%) le moins souvent. La préférence pour le linoléum est la plus marquée dans le Nord-Ouest (29%). Ce sont aussi les employés et fonctionnaires (21%) et les ouvriers (23%) qui expriment le plus fréquemment cette dernière préférence. Les personnes mariées sont plus hésitantes (10%).


        Les Parisiens et les habitants du Sud-Ouest marquent la préférence la plus vive pour un sol en bois dans les chambres (respectivement92% et90%). Là aussi, les personnes mariées hésitent davantage (11%).


        Plus on est jeune, plus on apprécierait le caoutchouc dans la salle de bains.
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        C’est dans les très grandes villes (plus de100000habitants, 25%), à Paris (24%) et surtout dans le Nord-Ouest (33%) qu’on préfère cette matière. Les ouvriers sont les plus nombreux à souhaiter le carreau (62%).


        En ce qui concerne la cuisine, enfin, on retrouve les vieillards et les habitants du Sud-Ouest pour souhaiter moins souvent le carreau (81% et78%) et plus souvent le bois (3% et4%) ou le linoléum (7% et10%).

      


      
        2. Le revêtement des murs


        En ce qui concerne le revêtement des murs, le papier recueille une forte majorité pour la salle à manger et une très forte majorité pour les chambres. Un peu plus du quart pour la salle à manger et un peu moins du quart pour les chambres préfèrent toutefois de la peinture non lavable ou lavable. Pour la cuisine, les avis sont presque exactement partagés entre le carreau et la peinture lavable. Quant à la salle de bains, la majorité penche pour le carreau, tandis que28% seulement parlent de peinture lavable. Dans ces deux derniers cas, quelques-uns optent pour une solution mixte, carreau et peinture.


        Quel revêtement préférez-vous (par exemple: carreau, bois, papier, peinture, peinture lavable) dans la salle à manger, les chambres, la salle de bains et la cuisine?
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        En ce qui concerne la salle à manger, les Parisiens sont les plus nombreux à préférer la peinture (35%). Les habitants du Nord-Est et du Nord-Ouest restent les plus attachés au papier (73% et 71%). Plus on est jeune, plus souvent on souhaite de la peinture. Les employés et fonctionnaires et surtout les ouvriers sont plus souvent partisans du papier.
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        Les mêmes remarques valent pour le revêtement des murs dans les chambres.
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        En ce qui concerne la salle de bains, les habitants des petites villes sont les moins nombreux à préconiser le carreau (53%) et les plus nombreux à souhaiter la peinture (32%). Il en va de même pour les habitants du Nord-Est (54% et34%). Tel est aussi le cas des ouvriers, et cette tendance s’accuse avec l’âge. Des remarques analogues s’appliquent à la cuisine.
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      Notes
    


    
      1

      
        Non représentée dans les graphiques suivants [NdE].

      

    


    
      2

      
        La préférence pour le carrelage dans la cuisine est confirmée par les réponses à la question suivante:


        Àvotre avis, le carrelage du sol dans la cuisine présente-t-il des inconvénients? Si oui, lesquels?


        Les vieillards (19%) et les habitants du Sud-Ouest (26%) sont les plus nombreux à trouver des inconvénients au carrelage du sol dans la cuisine. De même, ce sont les vieillards (13%) et les habitants du Sud-Ouest (21%) qui reprochent le plus souvent à ce carrelage d’être froid.

      

    

  


  
    Chapitre 3

    Les dépenses d’habitation


    
      
        I. Propriétaire ou locataire


        Près des deux tiers du public jugent préférable de posséder son logement plutôt que de le louer, et environ la moitié des personnes qui sont locataires, cas de92% du public, manifestent le désir de devenir propriétaires. Enfin, près de six personnes sur dix forment le vœu de se retirer un jour à la campagne, dans leur maison.


        Jugez-vous préférable d’être propriétaire, ou locataire de votre logement?
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        La majorité des Parisiens partagent l’opinion opposée à celle de la majorité des provinciaux. Les hommes plus que les femmes, les personnes âgées de moins de 50ans plus que celles qui ont dépassé cet âge, estiment généralement qu’il est préférable d’être propriétaire de son logement. Les employés et fonctionnaires sont les moins nombreux, les industriels et commerçants les plus nombreux à partager cet avis.
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        Les personnes qui sont propriétaires d’un immeuble comme celles qui sont propriétaires de leur logement estiment plus que les autres qu’il est préférable d’être propriétaire plutôt que locataire. Cette opinion se trouve moins répandue parmi celles qui paient un loyer élevé.
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        Si vous êtes locataire, avez-vous le désir de devenir propriétaire de votre logement?
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        La grande majorité des Parisiens n’a pas le désir de devenir propriétaire (63% contre27%). C’est dans les grandes villes et dans le Sud-Est que ce désir est le plus fréquent (de50000à100000 habitants: 56%, plus de100000habitants: 52%, Sud-Est: 58%).


        Les hommes et les personnes âgées de moins de 50ans souhaitent davantage devenir propriétaires. Tel est aussi le cas des ouvriers et des industriels et commerçants. Les employés et fonctionnaires expriment le moins souvent cette ambition.
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        Le désir de devenir propriétaires de leur logement est un peu plus répandu parmi les personnes dont les ressources sont moins élevées.
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        Formez-vous le vœu de vous retirer un jour à la campagne, dans votre maison?
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        Dans les petites villes et à Paris, ce vœu est le plus fréquent (respectivement60% et60%). Il est le moins fréquent dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest (49% et48%).


        Les hommes, les personnes d’âge moyen formulent davantage le vœu de se retirer un jour dans leur maison à la campagne; les membres des professions libérales moins souvent.
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        Ce vœu est le moins répandu parmi les personnes qui n’ont pas d’enfants (53%).


        Il est moins répandu parmi ceux qui sont déjà propriétaires de leur logement.
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        L’aspiration à être propriétaire de son logement est étroitement liée au désir d’habiter une maison individuelle plutôt qu’un appartement dans un immeuble collectif.
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        II. La proportion des ressources affectées au loyer


        Onze pour cent du public ne se prononcent pas sur la proportion des ressources qu’il est convenable d’attribuer à son loyer et l’on est en droit de penser que ces abstentions s’expliquent par le caractère flottant du coût de la vie à l’époque de l’enquête. Parmi ceux qui se prononcent, un tiers environ fixe à10% la proportion convenable, un tiers à moins et un tiers à plus, ce qui fixe la moyenne aux environs de10%.


        Quelle proportion de vos ressources vous paraît-il raisonnable d’attribuer à votre loyer (sans tenir compte des frais de chauffage de la maison, ni des impôts locatifs, mais en comprenant toutes les charges)?
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        Cette proportion moyenne des ressources de10% affectée au loyer semble très ancrée dans l’esprit de la population française. On n’observe en effet aucune différence selon les diverses générations. C’est à peine si les membres des professions libérales et les industriels et commerçants consentiraient une dépense légèrement plus élevée: la moyenne s’établit pour eux à12%. Quand le loyer payé effectivement augmente, on observe une très légère élévation de ce chiffre moyen. Seuls les Parisiens consentiraient une augmentation assez sensible de leurs dépenses de loyer.
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        III.Le confort et les dépenses supplémentaires


        On se souvient que quelques améliorations de la demeure étaient proposées à l’appréciation du public, et on lui demandait s’il consentirait une dépense supplémentaire pour en bénéficier. Le tableau suivant les rappelle, avec en regard les réponses du public:
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        Ces réponses risqueraient de faire illusion. On a le sentiment, par exemple, qu’une immense majorité souhaite avoir un approvisionnement en eau chaude, même s’il faut payer un supplément de loyer. Mais, si près des trois quarts considèrent indispensable la présence simultanée d’une cave et d’un grenier, moyennant un supplément, le public, dans son ensemble, consentira-t-il à payer à la fois les deux suppléments? Sinon, que devront prévoir en premier lieu les architectes? D’autre part, si près de la moitié du public estime qu’il serait bon de prévoir soit un atelier de bricolage, soit une salle de jeux, y a-t-il vraiment50% des Français qui consentiraient à engager l’une ou l’autre de ces dépenses supplémentaires? Leur réponse vaut en quelque sorte dans l’abstrait. Si l’on réfléchit en outre que l’ensemble de ces améliorations représenterait une augmentation de loyer de36,5%, y aura-t-il beaucoup de personnes pour la consentir? Une question de priorité et de nombre relatif de constructions comportant tel ou tel élément de confort se pose donc à la fois aux architectes et aux urbanistes. Comment la résoudre?


        *Pour sortir d’embarras, on a imaginé de demander au public de classer par ordre de préférence décroissante les dépenses supplémentaires qu’il consentirait le plus volontiers. Les résultats obtenus ont été traduits en graphiques. Ces graphiques évoquent des courbes qui parlent au statisticien. Celui-ci reconnaît dans la courbe obtenue pour la cave et le grenier une courbe de franche popularité et pour l’eau chaude, une courbe de moindre popularité. En ce qui concerne la salle de jeux, il est en présence d’une courbe de franche impopularité, et l’atelier de bricolage de moindre impopularité. Enfin, les graphiques se rapportant à l’installation d’un dispositif pour laver le linge et d’un endroit spécial pour sécher le linge évoquent des courbes en cloche, c’est-à-dire une distribution normale. La théorie démontre que, dans ce cas, on n’est pas en présence d’une opinion publique, d’un mouvement général en faveur de telle ou telle opinion, mais d’opinions privées qui restent isolées. Tout se passe comme si chacun opinait dans son propre sens, pour des raisons qui lui sont particulières.


        Il ressort de cette analyse que le public désire en premier lieu disposer à la fois d’une cave et d’un grenier, et ensuite, mais seulement ensuite d’un approvisionnement en eau chaude. La dernière dépense qu’il consentirait serait celle qu’entraîne la salle de jeux. La défaveur de l’atelier de bricolage est un peu moins accusée. Enfin, quant aux deux dispositifs destinés à faciliter le blanchissage du linge, on ne peut conclure avec certitude. Le public ne se prononce pas; il est tantôt intéressé et tantôt pas, avec un léger avantage de l’installation pour laver le linge par rapport à celle pour le faire sécher. L’état de l’opinion reste donc incertain sur ce point.


        Enfin, on a étudié les préférences du public selon les diverses catégories sociologiques auxquelles il appartient. Des graphiques ont été ainsi obtenus qui suggèrent des remarques intéressantes.


        Si la présence simultanée d’une cave et d’un grenier, de l’installation de l’eau chaude, d’un dispositif pour laver le linge, d’un séchoir, d’un atelier de bricolage, d’une salle de jeux, entraînent un supplément de dépense, essayez de classer, par ordre de préférence décroissante, les six installations pour lesquelles vous consentiriez le plus volontiers cette dépense?
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        La présence d’une cave et d’un grenier apparaît moins nécessaire aux Parisiens qu’aux provinciaux, particulièrement ceux du Nord-Ouest. Les ouvriers sont le plus convaincus de cette nécessité, les membres des professions libérales le moins convaincus.


        Les jeunes plus que les vieux, les Parisiens bien plus que les provinciaux, les membres des professions libérales surtout et les industriels et commerçants consentiraient une dépense supplémentaire pour disposer de l’eau chaude. Les employés et fonctionnaires et surtout les ouvriers la consentiraient beaucoup moins aisément.


        L’installation pour laver le linge rencontrerait la faveur des femmes plus que des hommes, des vieux plus que des jeunes, surtout des habitants du Nord-Ouest, des industriels et commerçants et des ouvriers plus que des employés et fonctionnaires et des membres des professions libérales.


        Un endroit spécial pour faire sécher le linge plairait aux femmes plus qu’aux hommes, aux habitants des petites villes plus qu’aux autres et en particulier qu’aux Parisiens, aux industriels et commerçants plus qu’aux autres groupes professionnels.


        Les hommes plus que les femmes aimeraient disposer d’un atelier de bricolage. Mais cette idée est franchement impopulaire à Paris, parmi les industriels et commerçants et surtout les membres des professions libérales. Elle agréerait davantage aux employés et fonctionnaires et surtout aux ouvriers.


        Quant à la salle de jeux, elle est plus impopulaire parmi les vieux que les jeunes, moins impopulaire parmi les Parisiens que les provinciaux. L’idée en paraît inutile surtout aux ouvriers et satisferait surtout les membres des professions libérales.


        D’autre part, la préférence des milieux moins aisés va à la cave et au grenier avant l’installation de l’eau chaude, à l’inverse des milieux aisés qui consentiraient en premier lieu un supplément de loyer pour avoir l’eau chaude.


        Le niveau de fortune ne paraît pas avoir d’influence sur les dépenses consenties afin de disposer d’une installation pour laver le linge et d’un endroit spécial destiné au séchage du linge. Cela confirme le fait qu’aucun courant d’opinion ne se dégage à cet égard.


        Une dépense supplémentaire pour avoir un atelier de bricolage serait plutôt consentie par les milieux peu aisés, tandis qu’au contraire, les milieux aisés sont les moins défavorables à payer une certaine somme pour disposer d’une salle de jeux.


        
          [image: Comportement relatif du public devant six améliorations possibles de l’habitation, moyennant des suppléments de loyer]
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          Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.
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          Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.
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          Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.
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          Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.
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          Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.
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          Variations significatives parmi les diverses catégories de la population.

        

      

    

  


  
    Conclusion


    
      Les résultats qui précèdent sont loin d’épuiser le sujet. D’autres questions restent à poser et à élucider. Une nouvelle enquête pourrait un jour être entreprise.


      Des enquêtes du type du présent sondage ont déjà eu lieu avant la guerre, au Royaume-Uni et en Allemagne, et l’on sait le bénéfice qu’en ont tiré ces pays dans le domaine de l’urbanisme et de la construction.


      Aucune recherche de cette envergure n’avait encore été tentée en France. On peut donc espérer qu’une connaissance plus exacte des besoins et des goûts du public informera l’action des techniciens. Une émulation en pourra naître, susceptible d’amener la population à apprécier les avantages d’une habitation à la fois salubre, commode et agréable. L’équilibre et la santé sont en partie fonction du cadre où la vie se déroule. Une politique de l’habitat doit influer rapidement sur la situation démographique française.


      En découvrant qu’ils ne consacrent pas à leur logement une part suffisante de leurs revenus, les Français ne consentiront-ils pas de meilleur gré à l’effort qu’il faudra bien un jour leur demander, s’ils savent que l’on tient compte de leurs aspirations et s’ils sont assurés de trouver une demeure à leur convenance?


      Sans doute le dernier mot en la matière appartient-il aux architectes et aux urbanistes, sous l’impulsion du gouvernement. Entre-temps, on peut tenir pour acquis l’intérêt croissant des Français pour une rénovation de l’habitat.


      L’Institut national d’études démographiques n’ignore pas qu’en tout état de cause, la solution du problème du logement est d’abord d’ordre économique. Cet aspect de la question fait, d’ailleurs, de sa part l’objet d’études et de recherches particulières. En publiant aujourd’hui les résultats de son enquête, il se propose d’entretenir un large courant d’échanges entre les techniciens de la construction et l’opinion, et de suggérer que notre avenir démographique est en partie solidaire d’une politique nationale de l’habitat.

    

  


  
    Annexe. Questionnaire de l'enquête Habitation de 19451
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        Notes
      


      
        1

        
          Fac-similé du questionnaire d'origine élaboré pour l'enquête, 20170351/7, AN.
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charbon
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Début 1944 35 3 84 14 4 140
Sondage Ined
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* Un certain nombre de foyers utilisent deux ou plusieurs appareils de cuisson.






OEBPS/Images/p0113_fig167.jpg
AN
SO}

©

7//////////////////4

,/////////////






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_122.jpg
Dans la salle de bains Dans la cuisine
Carreau Peinture Carreau Peinture
(%) lavable (%) (%) lavable (%)

De 20000 a 30000 habitants 53 32 38 47
Nord-Est 54 34 49 39
De 20 a 34 ans 64 26 45 41
De 35 a 49 ans 59 27 45 40
De 50 a 64 ans 58 29 45 40
65 ans et plus 46 37 37 45
Industriels et commercants 60 23 51 32
Professions libérales 64 29 48 36
Employés et fonctionnaires 61 26 45 42
Ouvriers 58 29 38 44






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_80.jpg
%

A la maison en totalité
A la maison en partie
A I'extérieur en totalité

49
38
13






OEBPS/Images/p0055_fig072.jpg
Indécis : 18

30.000 & moins

| de 50.000 habitenrs |

1 23 4 56

Indéeis 17

de 30.000 habitants

20.000 & moins

50+
40}
30

ol

i 2 34 58
nas

i :
P, -
.u%///_////N/e e - [
N 5. “ 3 H N
NNCEE I - |3 N
™ | 3 - i »//////
NN S NG .
N H <R i ..N/
NN 58 H NN 3 T
SNNE . - N
<\ | § 2 ~ . <\
- L ¥ 2 w m o
d A ///////ﬁ ?oE
2 RN
H -%//// ~
L] R
4.8, m_,a//////_/////, i

s 8 § § § @ =

0





OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_66.jpg
Flectricité Gaz  Saziet Gaz el

%) %) électricité charbon
(%) (%)
De 20000 a 30000 habitants 47 22 12 6
De 30000 a 50000 habitants 50 24 8 8
De 50000 a 100000 habitants 49 22 13 9
Plus de 100000 habitants 57 17 13 6
Paris 54 27 1 3
Sud-Est 62 14 14 4
Sud-Ouest 55 17 13 6
Nord-Ouest 43 25 10 11
Nord-Est 40 30 7 13






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_112.jpg
%

Oui
Non
Ne répondent pas

69
26






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_72.jpg
La cuisine peut étre
utilisée pour se laver (%)

Ne le peut pas (%)

Rentiers et retraités
Ouvriers

Employés et fonctionnaires
Professions libérales
Industriels et commercants

45
41
29
21
18

53
58
70
78
81






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_104.jpg
%

Chauffage central

Electricité

Gaz

Charbon

Bois

Charbon et bois

Chauffage central et électricité, charbon et électricité, gaz et électricité
Autres

Ne répondent pas

63
25

D omm s NN






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_23.jpg
%

La loggia est plus abritée que le balcon

La loggia permet d’étre dehors sans sortir de chez soi
La loggia enléve de la lumiére

Le balcon est plus aéré, plus clair

Autres






OEBPS/Images/archi-interieur_2.jpg
Une chambre de 12 m?
divisée en deux compartiments :

2. Un compartiment chauffé a 18°C ol vous faites
votre toilette, vous habillez et travaillez.





OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_15.jpg
Rez-de-chaussée

1er étage

2¢ étage

3¢ étage

4¢ étage

5¢ étage

6° étage ou plus haut
Ne répondent pas






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_58.jpg
%

Enfermée dans des placards
Suspendue aux murs
Ne répondent pas

78
18






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_54.jpg
%

La table de préparation des repas

Le fourneau

L'évier

L'endroit destiné a I’épluchage des [égumes
Ne répondent pas

35
23
23

10






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_92.jpg
%

Des placards fixes
Des armoires mobiles
Ne répondent pas

80
17






OEBPS/Images/p4.jpg
: E SR . - Ne rien écrire
QUESTIONS POSEES - REPONSES dans Ia marge S

39. — Quel revétement préférez-vous (par exemple : carreau, bois, papier, peinture,
peinture lavable) dans : 3

Tagsalie:desbains Ve il Sineide Suah 00 s CRate MRt Lt e et
lavsallefat manBery2ist Ak o s i S Rl B TR e e e SR R o SR v T
lesichambres, 2. 7 WMune Srnit 6 Smtinanl e, SR boer et e e

40. — Pour les ouvertures, préférez-vous des fenétres s’ouvrant sur gonds ou des chassis| Chassis a guillotine

agginllopine ;5 Bl R E A G R g S Rl B S e .| Fenétres sur gonds
NSP

Dépenses d’habitation
41. — Jugez-vous préférable d’étre propriétaire, ou locataire de votre logement ? . . . Propriétaire
« - Locataire - NSP

42. — Si vous &tes locataire, avez-vous le désir de devenir propriétaire de votre loge-|
L1 (31 5 R e e e S T ey T S SR e . i B . . .| Oui- Non - NSP

43. — Formez-vous le veeu de voys retirer un jour 4 la campagne, dans votre maison ?| Oui - Non - NSP

44. — Quelle proportion de vos réssources vous parait-il raisonnable d’attribuer & votre
loyer (sans tenir compte des frais de chauffage de la maison, ni des impéts

45. — Avez-vous déménagé du 1er janvier 1930 au 31 aolit 1939 2. . . . . . . . . . Oui - Non

RENSEIGNEMENTS SUR LA PERSONNE ' INTERROGEE

SEXGEUEE O L s SPAGE HABITAT : ...

PROFESSION : . ] b bl et R
ETAT-CIVIL : célibataire - marié - veuf - divorcé¢ — NOMBRE D’ENFANTS : :
PROPRIETAIRE [ $21 . guro | 9% .- qgp. [ 8% poumsy, {20 (fombre).
HABITE : son logement normal — un logement de circonstance.

HABITE : une maison individuelle — un immeuble collectif. *

- HABITE UNE H.B.M. (habitation 4 bon marché) : oui — non.

CHAUFFAGE CENTRAL : oui — non. SALLE DE BAINS : oui — non.
PROPRIETAIRE — LOCATAIRE DE SON LOGEMENT.
LOYER (montant total) : : LOYER PRINCIPAL :. . . .. CHARGES : ...

FAIT LA JOURNEE CONTINUE : oui — non.
LE CONJOINT FAIT LA JOURNEE CONTINUE: oui — non.......

Nom du correspondant : iy St Date de linterview ...

7602. — Bernard Fréres, Paris (7-45) - C.0-1.A.C.L. 31-308k






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_11.jpg
Les deux (%)

Potager (%)

Jardin d’agrément (%)

Région parisienne
Nord-Ouest
Nord-Est
Sud-Ouest
Sud-Est

77
76
79
69
73

11
16
16
13
15

14
7
5

18

11






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_62.jpg
Electricité (%)

De 20 a 34 ans
De 35 a 49 ans
De 50 a 64 ans
65 ans et plus

5

4
4
2






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_3.jpg
Maison individuelle (%) | Appartement (%)
Hommes 78 23
Femmes 67 32
De 20 a 34 ans 71 27
De 35 a 49 ans 74 24
De 50 a 64 ans 67 31
65 ans et plus 66 32
Mariés 72 23
Célibataires 66 31






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_68.jpg
Flectricité Gaz Electricité Charbon
(%) (%) et gaz (%) (%)
Professions libérales 61 15 15 0,4
Industriels et commercants 58 16 12 1
Employés et fonctionnaires 53 20 14 2
Ouvriers 52 26 8 3






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_124.jpg
Il est préférable d’étre

Propriétaire (%)

Locataire (%)

Province

Paris

Hommes

Femmes

Moins de 50 ans

de 50 a 64 ans

65 ans et plus

ndustriels et commercants
Ouvriers

Professions libérales
Employés et fonctionnaires

70
43
66
62
65
62
59
76
69
60
58

27
51
30
34
31
35
38
22
28
34
36






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_31.jpg
Fenétres sur gonds (%)

Chassis a guillotine (%)

Hommes

Femmes

De 20 a 34 ans

De 35 a 49 ans

De 50 a 64 ans

65 ans et plus
Professions libérales
Ouvriers

51
59
47
54
64
76
45
54

45
37
49
43
30
22
52
41






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_25.jpg
%

Oui
Non
Ne savent pas

59
34






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_74.jpg
%

Une personne
Deux personnes
Trois personnes
Quatre personnes
Cinq personnes
Ne répondent pas

10
47
26






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_106.jpg
Electricité (%)

De 20000 a 30000 habitants
De 30000 a 50000 habitants
De 60000 a 100000 habitants
Plus de 100000 habitants
Paris

Nord-Est

Nord-Ouest

Sud-Ouest

Sud-Est

17
23
17
29
29
15
18
24
32






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_38.jpg
Trois Quatre Cing
chambres (%) | chambres (%) | chambres (%)

Propriétaires 66 25 6
Non-propriétaires 76 9 1
Automobile de tourisme en 1939 60 31 6
Pas d’automobile 77 8 2
Abonnés au téléphone 62 29 5
Non abonnés 77 8 2
Pas de domestique 70 7 2
Un domestique 66 28 4
Deux domestiques ou plus 34 42 18
Loyer

Inférieur a 6000 francs 76 9 1

Compris entre 6000 et 12000 francs 72 23 3

Supérieur a 12000 francs 66 26 4






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_119.jpg
Salle & Chambres Salle Cuisine

manger (%) (%) de bains (%) (%)
Papier 61 74 - -
Peinture 15 12 6 6
Peinture lavable 11 } 26 9 } i 28 41
Bois 7 2 - -
Bois et papier 4 - - -
Carreau 1 1 60 44
Carreau et peinture lavable - - 5
Autres ou ne répondent pas 1 2 1






OEBPS/Images/archi-interieur_4.jpg
Cuisine........ 10 me
Salle & manger 1) m!

Quatriéme dlsposmon Surtace totale 20 m*

Une salle & manger et une cuisine
de méme surface (3,80 m x 2,60 m)

........ & mt
Salle & manger 14 m?
SN . - Surface torale. 30 mt
Cinquieme disposition

Une salle & manger et une cuisine non contigué

Sixiéme disposition

Une petite cuisine dans laguelle
on ne peut pas manger (6 m?)
et une grande salle (14m?) ainsi disposée : ™,
0. Emplacement contigu & la cuisine
pour prendre les repas

b. Le reste pour les réunions

Cuisine., ..., .oaeene 6 m*
Emplacement

pour lesrepos, 5 m!

S. de réunions. 9 m?

14 m

Surface totale....... 20 m*
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Oui (%) | Non (%)
Femmes 49 46
Hommes 45 48
Moins de 50 ans 49 44
50 ans et plus 41 52
Célibataires 51 42
Mariés 46 48
Professions libérales 61 35
Industriels et commercants 54 40
Employés et fonctionnaires 51 43
Rentiers et retraités 39 52
Ouvriers 34 58
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Questions

Réponses

Cave et grenier :

supplément de loyer de 2 %

Jugée indispensable par 73 % contre 26 %

Installation d’eau chaude :
supplément de loyer de 3 %

Souhaitée par 88 % contre 9 %

Installation indlividuelle pour laver le linge :

supplément de loyer de 6 %

Souhaitée par prés de 9 personnes sur 10
parmi celles qui ne lavent pas tout leur linge
a la maison et souhaiteraient I'y laver

Endroit spécialement aménagé
pour sécher le linge :

supplément de loyer de 3 % Souhaitée par 52 % contre 42 %
Atelier de bricolage:

supplément de loyer de 6,5 % Jugé utile par 49 % contre 46 %
Salle de jeux :

supplément de loyer de 16 % Jugée utile par 47 % contre 47 %






OEBPS/Images/cover.jpg
Institut national d’études démographiques

DESIRS DES FRANCAIS
EN MATIERE
D’HABITATION URBAINE

Une enquéte par sondage de 1945

Nouvelle édition
présentée par Catherine Bonvalet

|II||||\‘ i

iiaS
< A

» Nt

o

-
. P





OEBPS/Images/p0052_fig067.jpg
A

L I97
7

24

t 2 3 45 &

Indéers:ti

& disposition

3* disposition

[jx
NN

Indécis : 7
I 2 3 456
Indéers 17

2* dispasition st

5 disposition

N
N

R

1 23 456

Indécie 7
Rongs

Indécis:8

4* disposifion

123 4 5 8 P 23 45 6

t 2 34 5 6
R





OEBPS/Images/p0009_fig003.jpg





OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_6.jpg
Maison individuelle (%)

Appartement (%)

Habitent une maison individuelle
Habitent un appartement

Paient un loyer inférieur a 6000 francs
Paient un loyer de 6000 a 12 000 francs
Paient un loyer supérieur a 12000 francs

87
62
69
62
60

11

35
29
37
36






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_118.jpg
Caoutchouc dans la salle de bains (%)

De 20 a 34 ans
De 35 a 49 ans
De 50 a 64 ans
65 ans et plus

26
23
21
13






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_94.jpg
%

Oui
Non
Ne répondent pas

49
46






OEBPS/Images/TABLEAUX_CORPUS_51.jpg
1errang | 2°rang | 3°rang | 4°rang | 5°rang | 6°rang | Indécis

(%) (%) (%) (%) (%) (%) (%)
1% disposition 5 4 5 8 16 55 7
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REPUBLIQUE FRANGAISE

’ Ministére de la Santé Publique
FONDATION FRANCAISE Celgestionnaine
POUR L'ETUDE DES PROBLEMES HUMAINS est anonyme
EQUIPE DE PSYCHO-SOCIOLOGIE l ;
Y 20, Rue de la Baume, PARIS-8¢ — Elysées 81-90
008 | Enquéte “HABITATION" |
QUESTIONS POSEES REPONSES Nz f,f;;f,
Généralités. Gros ceuvre
1. — Préférez-vous habiter un appartement dans un immeuble collectif ou une maison Appartement
INGIVIANEIle . e s b et el le i NG G e B LS L e B M son OS¢
2. — Si vous préférez habiter un appartement, pour quelles raisons ?.
L3 — Si vous préférez habiter une maison individuelle :
a) Est-ce essentiellement pour disposer d’un jardin? . . . . . . . . . . . . Oui-Non-NSP
b) Si oui, souhaitez-vous un jardin d’ agrement ou un jardin potager, ou les| Agrément - Potager
demxae L R e S R 5 il ke il denx <ENS P
¢) Consentiriez-vous 4 augrienter d’une demi-heure environ la durée du parcours i
~ " pour vous rendre & votre travail, afin de jouir de cette maison 2 . . . . . .| Oui-Non - NSP
4. — a) A quel étage d’un immeuble sans ascenseur vous semble-t-il le plus agréable
dzavoir-unjappartendentil v it et e G S e e
b) A quel étage d’un immeuble avec ascenseur vous semble-t-il Je plus agreable
d’avoir un appartement ? . S A R e
* 5. — Dans une maison collective, almerlez—vous mieux avoir un balcon, ou une loggla, Balcon - Loggia
oujrien¥duitout 25 = e A S e e s Rien du tout - NSP
COMMENTAIRE :
6. — Vous parait-il indispensable d’avoir une cave; ou un grenier, ou les deux, méme Cave - Grenier
si cela entraine un supplément deloyer 2 %) ? . . . . .. . . . . . . :| Lesdeux-NSP
7. — Aimeriez-vous habiter une maison mieux équlpée, mais construite en grande
SETIE: 1N ol v ot e RGNS S Y ] ks el S Non = NSE
8. — Combien de chambres A coucher jugez-vous nécessaire & la vie d’une famille com-|
posée de 5 personnes (par exemple : parents et enfants des deux sexes) ?.
Propreté corporeile
9. — A votre avis, la cuisine peut-elle étre utilisée pourselaver? . . . . . . . . .[ Oui- Non - NSP
10. — A votre avis, combien de personnes peuvent-elles utiliser, sans qu’il en résulte
de géne, un méme lavabo pour la toilette du matin?. O T ey
11, — Préférez-vous I'installation d’une baignoire ou d’un appareil a douches, ou d’un Appareil mixte
appareil mixte composé d’un appareil & douches au-dessus de la baignoire ?.| Baignoire-Douche
] A NSP
12. — Souhaitez-vous que les W.-C. soient dans la salle de bains, ou bien indépendants?| Danslasalle de bains
Indépendants - NSP
: ' Rangement du linge, des vétements et du matériel d’entretien
_ 13. — Préférez-vous des placards fixes faisant partie de la construction, ou des armoires Armoires
; mobiles vous appartenamt 2 ic e St SRR B s U T el i T e Placards - NSP
|
| ~ 14. — Vous parait-il indispensable d’avoir un cabinet de débarras ? . . . . . . . . .| Oui- Non- NSP

(1) NSP signifie “ne veut pas” ou “ne peut pas” répondre.
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Parmi ceux qui | charb. | Gaz |Elec.| Bois|Chauf.| Charb.| Chauf. |Charb. |Gaz|Charb. |Autres
utilisent cent.| et |cent.et| et | et | et
bois | élec. | élec. |élec| gaz

Charbon 9 324704 62 04| 01 | 05 [01] 02 |02
Gaz 2 14 |30 | 4 46 - 2 - - - 2
Electricité 9 4054 - |30 | 2 - 2 | - - -
Bois 9 2119 9 57 2 - - - - 2
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Charbon
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Parmi ceux qui préferent habiter

Une maison individuelle Un appartement
Souhaitent habiter dans un immeuble
Sans Avec Sans Avec
ascenseur (%) | ascenseur (%) | ascenseur (%) | ascenseur (%)

Rez-de-chaussée 6 1 3 0,3
1er étage 34 5 23 3
2¢ étage 26 5 30 4
3¢ étage 14 7 25 7
4¢ étage 5 11 8 12
5e étage 2 15 2 24
6¢ étage ou plus haut 3 40 4 44
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Oui (%) | Non (%)
Loyer inférieur a 6000 francs 64 30
Loyer compris entre 6000 et 12000 francs 60 35
Loyer supérieur a 12000 francs 42 48
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Oui (%) | Non (%)

Hommes 62 35
Femmes 58 37
Moins de 50 ans 52 38
50 ans et plus 66 34
Ouvriers 67 31
Employés et fonctionnaires 60 36
Commercants et industriels 51 44
Professions libérales 50 45
Pas d’enfant 48 41

enfant 59 36
2 enfants 61 35
3 enfants et plus 65 29
Loyer inférieur & 6000 francs® 64 33
Loyer compris entre 6000 et 12000 francs 54 41
Loyer supérieur a 12000 francs 52 39

(a) Environ 800 euros actuel [NdE].
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65 ans et plus 66 12
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Employés et fonctionnaires 61 26
Ouvriers 65 22
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Oui (%) | Non (%)
Villes de 20000 a 30000 habitants 88 11
Paris 77 18
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Nord-Est 90 9
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Oui (%) | Non (%)
Hommes 59 38
Femmes 38 53
Moins de 50 ans 50 44
50 ans et plus 43 50
Mariés 53 42
Célibataires 44 50
Ouvriers 61 36
Industriels et commercants 55 40
Employés et fonctionnaires 53 42
Rentiers et retraités 47 47
Professions libérales 43 51
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Oui (%) | Non (%)
Propriétaires de leur logement 50 36
Locataires de leur logement 60 28
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Loggia (%) | Balcon (%) | Rien du tout (%)
Villes de plus de 100000 habitants 62 27 7
Paris 49 39 7
Sud-Ouest 63 25 7
Sud-Est 61 28 5
Nord-Ouest 57 27 7
Nord-Est 47 29 10
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Réduire Réduire
les chambres (%) la salle familiale (%)
Villes de 20000 a 30000 habitants 55 30
Villes de 30000 a 50000 habitants 59 30
Villes de 60000 a 100000 habitants 60 32
Villes de plus de 100000 habitants 63 25
Paris 64 24
Nord-Ouest 69 21
Sud-Ouest 62 27
Sud-Est 57 28
Nord-Est 55 38
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Oui (%) | Non (%)
Hommes 47 37
Femmes 42 40
De 20 a 34 ans 46 40
De 35 a 49 ans 50 36
De 50 a 64 ans 39 38
65 ans et plus 28 44
Ouvriers 53 35
ndustriels et commercants 51 27
Professions libérales 40 42
Employés et fonctionnaires 38 41
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